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EXTENSO — 155 SEANCE 
PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 

La séance est ouverte à neuf heures et déme, 
as Vas: 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pr'on verbal de Ja deuxième séance du 
jeudi: 4 août a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
+ 2 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUCSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
M. le président. J'ai recu de M. Aubin, avec dernande de dis- 


cussion d'urgence, une proposition de loi tendant au rembour- 
sement des indemnités compensatrices pavées au titre d'emplot 
de la main-d'œuvre de prisonniers de guerre et complétant 
l'article 30 de Ja loi de finances du 27 mai 1999. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11443, distribuée et, 
s'il n'v à pas d'opposilion, renvovée à la comms-on des 
finances, (Assentiment.) 

IL va être procédé À l'affichage et à la notifivation de la 
demande de discussion d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ducos, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
jnviter le Gouvernement à mettre à la disposition du départe- 
ment de la Haute-Garonne les crédits nécessaires pour indem- 
niser les agriculteurs et propriélaires victimes des récents 
orages de gré 


La proposition sera imprimée sous le n° 11444, distribuée et, 
s'il nv à | d'upposition, renvoyée à la commission des 
finian lssentiment.) 

I va être pro l'affichage et à la notification de la 
dermande «lu i 1 1 d'urgence, 


ASSEMBLEL COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Nomination d'un représentant de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
gsuile de vacance, d'un représentant de la France à Fassemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, 


Conformément À l'article 19 du règlement. cette candidature 
a été publiée au Journal officiel (lois et décrets) du 2 avût 1955, 


La pri idence n'a recu aucune opposition, 


Fu conséquence, je proclame M. Napoléon Cochart représen- 
tant de la France à l'assemblée commune de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier jusqu'au 30 juin 1956, 


S 
STATUT DES JUGES DE PAIX D'ALGERE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au recrutement, à 
l'avancement et au slalut des magistrats du cadre des justices 
de paix d'Algérie (n°* 10557, 11049). 

La parole est à M. Rahier, suppléant M. Valle, rapporteur de 
la commission de l'intérieur, 


M. Maurice Rabier, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
le 3 mars dernier, l'Assemblée nationale adoptait un projet de 
lon relatif au recrutement, à Favancement et au slatut- des 
magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie, C'est ce 
texte qui vous est souris aujourd hui, en deuxième lecture, 
le Conseil de la République ayant, dans sa séance du 17 mai, 
vole un atnehderment, 


Cet amendement porte sur l'article 7 qui concerne les muta- 
tions des juges de pux d'Algére et du Maroc daus la métro- 
pole et inversement, 


Avec le texte adopté en première lecture, lorsqu'un magistrat 
passait de la métropole en Algérie ou de l'Algérie dans la 
métropole, 11 était intégré à son grade mais 11 n'était pas 
intégré à son échelon, le ministre gardant la faculté de 
l'integrer, comme il le fat d'ailleurs actuellement, en pratique, 
à l'échelon, done à l'indice le plus bas. 


En adoptant un nouvean texte, le Conseil de la République 
a voulu mettre fin à une inégalité en assurant l'assimilation 
intégrale lors du passage de Ja sg à l'Algérie ou inver- 
sement, tant pour le grade que pour l'échelon. 

Votre commission de l'otérieur a estimé parfaitement justi- 
fé le texte ainsi proposé et vous demande, en conséquence, 
de bien vouloir l'adopter, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale ?. 

Conformément À l'article 59 du règlement, je vais appeler 
d'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
son portant sur le seui article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 





[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 
d'adopter le texte du Conseil de la République. ns 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 7, — Les juges de paix en fonction dans la métronote 
nommés juges de | en Algérie et au Maroc, ainsi que les 
juges de paix en fonction en Algérie et au Maroc normixs 
Juges de paix dans la métropole, en application de l'arti- 
cle 18, S°, paragraphe 2, de la loi du 28 avril 1919, modif par 
l'arucle S de Ja loi du 16 juulet 1930, sont classés à l'échelon 
du grade auquel ils appartenaient dans leur ancien corps et 
conservent leur ancienneté acquise dans ce grade et cet «che. 
lon. » 


MM. Paternot, Rabier, Saïah Menouar, Valle, Sid Cara. de 
Saivre, Ourahbah ont dépose un amendement n° { tendant 
compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

«a Les dispositions du présent article et des articles précé- 
dents prendront effet à dater du 16 octobre 1953. » 


La parole est à M. Paternot. 


M. Marcel Paternot. Me-dlaimes, messieurs, le 3 mars dernier, 
l'Assemblée nationale adoptait un projet de loi établissant la 
parité de grades et d'indices entre Le juges de paix d'Algérie 
et ceux de la métropole, 

Le 17 mars, le Conseil de la République adoptait un amende- 
ment portant sur l'article 7, relatif aux mutations des juges 
de paix d'Algérie dans la métropole et inversement. 


Mais le texte qui vous est aujourd'hui soumis, déjà alopté 
par notre commission de l'intérieur, re prévoit pas la rétro- 
activité de la mesure au 15 octobre 1953, quoique les juges 
de paix de la métropole bénéficient d'une nouvelle échelle 
indiciaire depuis cette date et que l'article 9 du décret n° 53- 
1019 ait précisé qu'un décret pris en la forme de reglement 
d'adiministration publique fixerait les modalités suivant les. 
quelles les dispositions de ce décret seraient étendues :t lp. 
tées à l'Algérie. 

Or, ce règlement d'administration publique n'est jamais t 
venu. En revanche, les di-positions du décret du 16 octobre 1% 
ont été étendues avec effet rétroactif à compter de cette date, 
par décret du 13 novembre 114, aux juges de paix du Maroc, 
qui font partie dun méme cadre. 

C'est pour mettre fin à cette inégalité de traitement des juges 
de paix d'Algérie par rapport à eeux de la métropole et, à 
plus forte raison, par rapport à ceux du Maroc, qu'il apparaît 
indispensable, dans un souci de logique et d'équité, d'adopter 
l'amendement que nous vous proposons. 


M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. Je dois convenir que cet amen- 
dement que j'ai moi-méme signé n'a pas fait l'objet d'un exa- 
men spécial de la commission. 


Mais, avant assisté aux délbérations de la commission de 
l'intérieur, je puis vous donner l'assurance que, si elle avait 
été consultée, elle aurait accepté ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Je regrette d'être obligé d'improviser sur cette 
question. 


Si vraiment elle est du domaine réglementaire, je deman- 
derai à M. Paternot de bien vouloir retirer son amendement. 


Cet amendement tend à introduire dans le projet de loi de 
nouvelles dispositions à l'occasion d’une discussion en 
deuxième lecture. Cette procédure pose une question de prin- 
cipe qui a déjà élé évoquée hier: nous nous sommes élevés 
contre la recevabilité de dispositions nouvelles ainsi proposées 


M. le rapporteur suppléant. Hier nous vous avons soutenu, 
mais la question n'était pas la même. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La question n'est pas la même quand au fond mais, quant 
à la forme, je souligne qu'il est proposé d'introduire une fois 
encore, lors d'une discussion en deuxième lecture devant 
l'Assemblée nationale, une disposition nouvelle qui, en outre, 
tomberait sous le ee - de l'article 48 du lement, car e'le 
entrainerait incontestablement une augmentation de dépenses. 
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Si les mesures que vous réclamez, monsieur Paternot, sont 
de la compétence du Gouvernement, je m'effor ii de régler le 
problème que vous posez, après avoir examiné le bien-fondé de 
vos arguments. En fout cas, je vous promets de j'examiner avec 
nveiuance. 


M. le président. La parole est à M. Paternot, 


M. Marcel Paternot. Monsieur le secrélaire d'Etat, nous ne 
pouvons pas vous suivre. Un décret portant réglement d'admi- 
nistration publique aurait dû, depuis deux ans déjà, régler 
celte question. 

Si l'Assemblée suivait le Gouvernement, nous risquerions de 

s vor publier ce décret et une véritable discrimination 
it alors établie à l'encontre des magistrats d'Algérie. 

] ‘et du 6 octobre 1953 fixait une assimilation, Si notre 
| lem n'était pas adopté, une discrimination serait ins- 
taurée qui aurait pour origine la négliger pouvoirs 

lies, qui n'ont pas pris le décret d'administration publique 


auraient dû le faire. 


e + 
NCA 
ce des 
pui 
CoInIne LS 
C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
de bien vouloir se prononcer sur cet amendement, 
d'Etat aux 


secrélaire 


M. le président. La parole est À M. le 
fini s et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Puisque précisément cette mesure est du doinaine régle- 
! ire, ainsi que l’a dit M. Paternot, je demande à l’Assem- 


blce de ne pas se prononcer et de laisser le soin au Gouver- 
t de régler la question dans le délai le plus bref. 
hi il m'est difficile d'accepter, en deuxième lecture, une 
disposition nouvelle entrainant des dépenses nouvelles sans 
avoir eu le temps d'étudier personnellement la question, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, contestez-vous 


M. le président. 
Ja l'amendement ? 


vabilité de 
M. le secré.aire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
pI mende- 


ques. Monsieur le président, je n'ai pas le texte de l' 
t sous les yeux. 


M. Marcel Paternot. Il est déposé depuis deux jours. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ésonomi- 
ques. J'en conteste sependant la recevabilité, car si la mesure 
est du domaine réglementaire et si l'argumentation présentée 
par M. Paternot doit être retenue, la décision sera prise très 

it par le Gouvernement, 


Ta] 


M. le président, Monsieur Paternot, maintenez-vous votre 


as mi mé 9 
amendement ? 


M. Marcel Paternot. Oui, monsieur le président, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je suis obligé d'opposer à cet amendement l'article 48 
du règlement. 


M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement n'est 
ee opposable: il s'agit de dépenses relevant du budget de 
"Algérie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 11 entrainerait une dépense nouvelle, puisqu'il tend à 
imposer, par vuie législative, la rétroactivité d'une mesure. 


M. le rapporteur suppléant, Elle ne touchera pas les finan- 
ces métropolitaines, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Marcel David. Monsieur le président, la commission des 
finances n'a pas eté consultée sur l’applicabilité de l’article 48 
du règlement. 


Au surplus, je ne sais quelles incidences financières pourrait 
avoir l'amendement, I] conviendrait done d'attendre que la 
commission des finances se soit réunie pour qu'elle donne son 
avis Sur ce point. 


M. le président. Nous pouvons réserver Je texte en attendant 
que Ja commission des finances ait donné son avis. 
Quand doit-elle se réunir ? 


M. Marcel David. Elle doit se réunir dans la journée pour 
examiner les textes de retour du Conseil de la Républiaue. 
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M. le président. L'article 7 est donc réservé pour permettre 


LÀ 
{ 
es le donner son 


la commission des finan avis sur l'appli- 
cabilité de l’article 48 du règlement. 
Le projet de loi est provisoirement retiré de l'ordre du jour. 


mn Vire 
TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIÇGUES 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de Ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi nferanut l'aulonomie adm 
nistratve et financière aux terres australes et antarctiques fran- 


çaises (n° 11085-11193). 
role est à M. Mohamed Saïd Cheikh, rapporteur de la 


des territoires d'outre-mer. 


La ] 
Commission 


M. Mohamed Said Cheikh, rapporteur, Meclirmes, m 


Ja divergence entre votre texte et celui du Couseil de la Répu- 
b.ique réside dans l'article 3 qui fixe la composition du co | 

msultatif chargé d'assister l'administrateur supérieur des terres 
austraics et anlarctiques,. 

D'une part, les sénateurs voient, dans la présence au conseil 
consultatif de trois parlementaires désignés par leurs asseme- 
biées, un empiètement du légslhitif sur l'exécutif, Ce i 
de respecter strictement les régles de la séparation des pouvoi 
nous semble d'autant pius farcie à ettre qu'il no \ 
toujours possible de di | envoi aux ter iustra e 
commissions parlementaire 

Le texte que vous avez té en “et en U\ 
lecture nous revient done du { la lié] | ; 
un forme lrès acceptable, 

Par ailleurs, la nécessité de rattacher d'urgen in domaine 
national des terres dont la si'uation politique et stralégique 
prend une valeur nouvelle et va susciter pétition iter- 

itionale exclut raisomnabl | | 
entre le Palais-Bourbon et le 1 

C'est pourquoi votre mimi in di ti toit | { 
vous demande d'approuver je projet de loi qui 

M. le président. Personne ne demande Ja parole A la Uis- 
cussion générale Les 

Conformément à l'article 59 du règle t, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur Jes conclusior 
sion portant sur le seul artc.e qui n'ait pas ( idopié ! 5 
lieux Chambres dans un texte ilentique, 

[Article 3.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la Hépublique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — L'administrateur supérieur est assis'é d'un con- 


seil consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an. 
« Ce conseil est composé : 


« 1° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
de la défense nationale ; 

« 2° D'un membre désigné pour cinq ans pee le ministre 
de la France d'outre-mer parmi les membres de l'Office de la 
recherche scientifique d'outre-mer ; 

« 3° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
de l'éducation nationale parmi les membres du Centre nativ- 
nai de la recherche scientifique ; 

« 4° T'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
chargé de l'aéronautique marchande ; 

« 5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
de la marine marchande ; 

« 6° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre 
de la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant parti- 
cipé à des missions scientifiques dans les îles australes et antarc- 
tiques françaises. » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux x l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemb'e du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'Assemble prend acte qu'elle vient 
d'a let TRE h Je texte ad pt en derner Leu par 
le Conseil de la Républ.qu 

Ce texte der t i définitif sera transmi u Gouverne 


t 


mienl aux fins de promulgation, 


 Ÿ = 


INTECRATION DES FONCTIONNAINES FRANÇAIS DES CADRES 
TUNISIENS DANS LES CADRES METAUJPOLITAINS 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


t l ! Î f 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss'on en 


« ll dd [cn 
Ul | CNT DE { ecns da il caures inétro- 
l | lis o 1144 - 11 

La pat est À M. Habier, suppléant M. Sérafini, rapporteus 
de la ti n de nierieur 

M, Maurice Mabier, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
Sie ui j Lt du n tant ) ileg at 11 | ; f netionnaires 
franc ‘ ul tu is «la cadres metropolitains 
nous ri it dut eil de la République avec des modifications 
qu [E ent les agent lu cadre permanent de la « npagnie 
[. rubert chi Ter 1 10: lutisi 115, 


nationale prévoyait des prio- 


Le texte voté par l'Assembl 


ri: Ù ] l'en t dont pourra eut éventuellement bénéficier, 
dans les servi publics f; inçais, les agents de la compagnie 
fermicre chemin le fer tunisiens. Le Conseil de la Re pu- 


blique a été plus formel en déclarant, non plus « qu'ils auront 
une priorité de recrutement » mais qu'ils écront intégrés, ce 
qui appelle Fidée d'un reclassement au nivean hiérarchique 
correspondant à l'emploi préaliblement tenu en Tunisie. 

I demeure malgré tout dans notre esprit que la notion de 
} ral est t lciment mainten le, 

Le Conseil de la République a mg mo les dispositions 
concernant les agents de la compagnie fermière des chemins 
de fer de Tun.sie du paragraphe b de l'article 3 dans un arti- 
cle ? bis. 

Cette mise en ordre du texte tend sans doute à rendre plus 
formel l'engagement de Ja France à l'égard des cheminots tuni- 
siens, d'autant plus formel qu'un alinéa supplémentaire pré- 
cise que le Gouvernement est autorisé à passer avec les éta- 
blissements putbl un sociétés nationales intéressées les con- 
ventions necessaires, 

Votre commission de l'intérieur vous propose d'accepter 
toutes ces modifications qui, dans notre esprit, doivent avoir 
pour but, en offrant le miximum de garanties aux intéressés, 
de leur procurer le maximum de quiétude et de leur permettre 
ainsi d'envisager l'avenir sans crainte. 

Le Gouvernement, parlant des Français de Tunisie, a dit qu'il 
les aiderait à rester, M, le président du conseil l'a solennel- 
lement déclaré devant l'Assemblée, Acte a été pris avec satis- 
faction de cette décliwation, 


Il ne me reste plus qu'à souligner, au nom de notre commis- 
sion, que pour ce qui concerne les cheminots, la loi ne prévoit 
que le sort de ceux « qui ne pourraient conserver leur emploi 
en Tunisie », mais ne prévoit pas les garanties de statut ou de 
rémunération pour ceux qui restent en Tunisie ni les garanties 
de relwaile pour ceux qui sont ou seront un jour mis à Ja 
retraite, 

Cela, nous le savons, ne peut faire l'objet d'un texte légis- 
latf. I appartiendra au Gouvernement français de demeurer 
vigilant et de se tenir en rapport avec le gouvernement tuni- 
sien pour que les intérêts qui font l'objet de nos délibérations 
actuelles et, en géntral, les intérêts de tous les Français de 
Tunisie soient préservés, 

Ainsi, connaitrons-nous sans doute l'iarmonie dans laquelle 
s'épanouira l'amitié franco-tunisienne. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément À l'article 59 du règlement, je vais appeler l’As- 
gemblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par les 
deux Chambres dans un texte identique, 





[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’article 9 h;e 
nouveau introduit par le Conseil de la République et a: 
Conçu : 


« Art, 2 bis. — Les agents du cadre permanent de la Comnà. 
guie fermictre des chemins de fer tunisiens de nationalité f 
çaise qui ne pourraient conserver leur emploi en Tunisie, serur,t 
latégres dans les services publics français. 


« Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, À passer ave 
étabiissements publcs ou sociétés nationalistes intéressés lc; 
conventions nécessaires, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mete aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé, 


(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 


d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent. 

« Ce règlement d'administration publique fixera en outre: 

« a) Les conditions de reclassement dans les cadres fran 
des fonctionnaires détachés dans les administrations tunisien 
en déterminant dins quelle mesure il devra être tenu compte : 
la carrière qu'ils ont poursuivie pendant la durée de leur déta 
chement ; 

« b) Les priorités de recrutement dont pourront bénéficier 
dans les services publics français, les agents français non t: 
lures qui cesseraient d'appartenr aux administrations lu 
siennes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'A:<emblte prend acte qu'elle vient d'adop- 


ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverhc- 
ment aux fins de promulgation. 


“te 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour prévu pour la présente stance 
est épuisé. 

En application de la décision prise par l’Assemblée le 29 juil- 
let, le président du conseil des ministres et les présidents des 
commissions intéressées demandent que soit inscrite à l'ordre 
du jour de la prochaine séance la discussion des affaires su:i- 
vantes de retour du Conseil de la République : 

Cour d'appel d'Alger; 

Secrétariat générai de la défense nationale ; 

Mandat des administrateurs de la sécurité sociale; 

Compagnie transatlantique. 


M. Maurice Rabier. Et, bien entendu, le projet relatif aux 
magistrats d'Algérie que nous avons réservé. 


M. le président. A condition que la commission des finances 
se soit prononcée en temps utile. 
M. Maurice Rabier. Non, monsieur le président. 


Nous sommes à la fin de la session. Nous ne pouvons ren- 
voyer notre décision aux calendes. 
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M. le président. Pour l'instant, conformément au règlement, 
J1 commission des finances est saisie. 

M. Maurice Rabier. Je voudrais bien que le représentant de la 
commission des finances nous dise que celle commission se 
reuira rapidement, 

M. le président. De toute manière, l'affaire 
1 il iu jour de la séance de cet apres-mi li. 

Cet après-midi, à quinze heures, deuxième séance publique : 
li ponses des miuistres à des questions orales. 


ALL | 


Discussion, en deuxième lecture: I. du projet de loi n° 6657 
| la lettre rectiticative n° 8467 au projet de loi portant 
réation de postes à la cour d'appel d'Alger; Il du prujet de 
ïù n° 11106 portant création de postes de magistrats et de 

à la cour d'appel d'Alger et dans divers tri- 
‘unaux du ressort de cette cour; HE. des propositions de loi: 
{4e de MM. Quilici, Rabier et Mekki n° 1424 tendant à créer 
à Oran une cour d'appel composée de deux chambres; 2° de 
M. Jules Valle et plusieurs de ses collègues n° 1781 tendant 
à Constantine une cour d'appel composée de deux 
u°s S114, 11316). 


ts tt 


l'onnaires à 


_— 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 9808 
et de la lettre rectiticative n° 11107 au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de Ja 

ps conseil (I. — Services de la défense nationale. — 
secrétariat général permanent de la défense nationale) 
11279), 


Discussion, en troisième lecture, du projet de loi n° 11926 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales et 
à la fixation de la période 4u cours de laquelle auront lieu 
ies élections des conseils d'admin'stralion des caisses pri- 
maires de sécurité sociale et des caisses d'allocalions fami- 

11387). 


ir ne( 


A. — 
pour l'exercice 1955 (n°° 11237, 


1 


lales (n° 


\ 





Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 1095 
portant approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant 
à la convention du 23 décembre 1%M4S conclus entre lElat et 
la Compagnie générale transatlantique et portant modification 


à la loi du 20 rai 1951 relative à l'exploitation des Jigncs 
maritimes d'iuiérèt général (n° 11106). 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 


nl } 


loi relatif au recrutemei i l'aval 
magistrats du cadre des ju-tices de 
1104 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi relatif au 
dével pperuetit des crédits affectés aux di peises du mintstore 
de la France d'outre-mer (Dépenses militaires) pour les exer- 
cices 1455 et 1956 (n° 11204, 11227, 11241 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi relatif au 
d veloppement le LiX dupet es du ministere 
de la defense nationaie et des forces ruices 
1955 et 1956 (n° 11228, 11243, 11245 


ture. du 


cement el au statut des 
paix d'Algérie (n°* 10:57, 


s credits atlectes 


armures pour li s CXI 


troisième les 
annulation de 
" 112<8S 


Discussion, en 
{° ouverture et 


2° ratification de décrets 


projet de loi portant: 
crédits sur l'exercice 1! 0 


troisième séance publique: 


Ce soir, à vingt et une heures 
A ] jour de la 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du 
deuxième séance. 
Eventuellement, lectures sue: 


; 


essives de nouvelles affaires 
N ! ’ 1 
iu Lonse I 


ce retour de la République ir derna les coniointes 
du président du conseil et des présidents des commissions 
intéressces, 

La séance est levée, 


(La séance est levée à neul heures cinquante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Launenr, 
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MM. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le rapporteur 


— 
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Adoption du chapitre m xdifié, 

Chap. 31-12 (nouveaux chiffres). 

amendement de M. Mazendie: MM. Magendie, Malbrant, le rap- 
ippléant, le secrétaire d'Elal à la France d uulre-mer, — 


} JE 
R nt 
\d n du charitre. 
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suppléant, Barangé, rapporteur général, 
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Adoption des articles fer et 2 et de l’ensemble du projet de 1 


ni. 
‘curité socia'e, — Discus- 


1. \dministration des organismes de & 
106). 


sion, en troisième lecture, d'un projet de loi (p. 
Mme Lefebvre, rapporteur. 
hiscussion généraie : MM. Musmeaux, Coutant, — Clôture. 
Art. 2 et 4 (textes du Conseil de la République), — Adoption, 
Adoption de l’ensemble du projet de loi avec le titre du Conseil 
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M. Marcel David. 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


te 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


tt 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Bentounes une demande 
d'interpeilation sur les incidents survenus le 30 juillet 1955 au 
quartier de la Goutte-d'Or, à Paris, et sur la « manière » pour 
le moins insolite dont usa la police pour y ramener le 
« calme ». 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


L2 — 3 —— 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. _ ie 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. MM. Conte, de Léotard et Paquet avaient 
é des questions à M. le ministre des affaires étrangères et à 
. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 


Mais les ministres intéressés m'ayant fait connaître qu'ils ne 
pouvaient assister à la présente séance, ces questions sont 
reporlées d'office à l'ordre du jour de la séance du premier 
vendredi utile. 


L'ordre du jour appellerait la question de M. Jean-Paul 
Palew ski. 


Mais l’auteur de la question m’ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa dé l'article 96 du règlement, reportée 
d'office à la suite du rôle des questions orales. 
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RETRAIT D'UNE QUESTION 


ur appellerait la réponse de 


M. le président. L'orl'e du 
commerce à la question de 


M. le ministre de l'industrie et du 
MM. QG set. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la ret- 
rait. 


Acte est donné de ce retrait. 
MINES DE FER DU BASSIN DU CANIGOU 


M. le président, M Tourné demande À M. le ministre de l'in- 
d,, 


strie et du commerce: 1° quelles sont les mesures que Île 


au | 
Gouvernement à pris a) pour assurer une exploitation ratton- 
nelle des mines de fer du bassin miner du Canigou (Priénces- 


Orientales) ; b) pour faire utiliser le minerai de fer extrait de 
ces mines, soit pour les besoins de l'industrie française, soit 
pour les besoins de l'exportation; €) pour obtenir la réouver- 
ture rapide des mines fermées et empêcher que d'autres 
mines ne subissent le même sort; 2° en attendant la 
remise en marche des mines, quel'es sont les dispositions 
prises par le Gouvernement pour assurer du travail sur place 
aux mineurs sans emploi où pour leur accorder l'allocation 
de chômaze, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie et du com- 
nerve. 


M. Jean Médecin, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Depuis Ja bération, des mines auxquelles fait allusion 
M. Tourné ont toujours été incitées pat l'administration à se 
moderniser et, tant que les prix ont été taxés, une part 
unportante des recettes était réservée à des travaux neufs. 


Une somme d'environ un milliard de francs 195% a été con- 
sacrée à des travaux d'équipement tant au fond qu'au jour, Le 
préparation et le transport des minerais ont été améliorés et 
des expéditions par Wrains complets ont été rendues possibles. 

Le minerai pyrénéen, en majeure partie manganésé, est 
employé pour la fabrication des fontes hématites d'affinage. Le 
petit tonnage de minerai semi-manganésé des mines de Puy- 
morens et Baburet ne provoque pas de difficultés de placement, 


Les mines étant trop distantes des hauts-fourneaux du Nord 
et de l'Est sont handicapés par les frais de transport qu'il 
semble difficile d'abaisser davantage, compte tenu des règles 
fixées en la matière par le traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


D'autre part, le minerai est fortement siliceux et sa réduction 
entraine une consommation de coke plus forte que certains 
minerais nord-africains, Ces derniers sont de redoutables con- 
currents pour les minerais des Pyrénées et sont préfércs par 
la majorité des sidérurgistes. 


En 1951 et 1952, la demande de minerai a été très forte et 
non seu:ement les mines pyréntennes ont vendu sans diffi- 
culté toute leur production, mais il a même fallu iuterveni 
auprès des mines d'Afrique du Nord pour arriver à couvrir les 
besoins français. 


Par la suite, la conjoncture s'est renversée et la iemande Je 
fonte hématite a décru dans des proportions très importantes, 
les aciéries ayant tendance à les remplacer par des foules phos- 
phoreuses pour comprimer leur prix de revient, D'autre part, 
en 1954, la concurrence des fontes étrangères s'est fait sérieu- 
sement sentir. 

Devant cette situation et les répercussions qu'elle entrainait 
pour les mines des Pvrénées, l'administration est intervenue 
en mars 1954 auprés des <idérurgistes pour étudier avee eux 
les raisons de la disparité de zuirche constatée entre les exploi- 
tations et iles moyens d'y porter remède, À Ja suile de cette 
intervention, les importations de minerai concurrent d'Afrique 
du Nord ont été freinées et une marche pius équilibrée des 
différentes mines à été recherchée. 

. En ce qui concerne les exportations à l'étranger, elles n'ont 
Jamais éle possibles à cause des frais de transport et di lfé- 
rences de qualité par rapport aux minerais d'outre-mer, 


La mine d'Avytua a fermé en juin 195%, Celle d'Escaro-Sud en 
Mai 1954, faute de gisement, celle de Sahorre en juin 1454, 


Du fait des diverses actions menées en leur faveur et grâve 
à un retournement de la conjoncture à partir du deuxième 
semestre 1954, les mines des Pyrénées ont pu augmenter leur 
production et équilibrer les taux de manie des différentes 


exploitations. La mine de Sahorre à repris son exraction à 
Partir de septembre 1954 et celle d'Aytua en mars 1/0, 
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de marche, l'administration veille à maintenir les importations raissent beaucoup plus dans les terres d'alluvions légires de 


de minerais étrangers et d'Afrique du Nord dans les limites 
Faisot bi 
Enfin par sui! le rer en exnloitation le m nes, il 


' 


nn exuwtle pra juernent pHus dt cChotmet tortaini ouvricrs sont 


[a nplovyi s «ur des chantlrer IIHUHAUNX 


Une demande d'aide au personnel licencié a été déposée 
devant la commission compéiente, Fille est en cours d'instruc- 


Lion, 
M, le président. La parole e-t à M. Tournt, 


M. André Tourné, Monsieur le ministre, je vous remercie de 
tous les renseignements que vous avez bien voulu nous donner. 


Vous avez reconnu que le minerai de fer du bassin m'nier du 
Canigou, dans les Pyrénées Orientales, est de très bonne qua- 
hié, Vous avez reconnu aussi que des mines ont été fermées 
el que certaines ont repris leur activité, 


Mon observation portera sur le plein emploi, 


peusable, 

Bien que Ja mine de Sahorre ait repris son activité, une 
guixanlaine de mineurs n'y travaillent pas. Is sont, à l'heure 
actuelle, employés sur un chantier réservé aux chômeurs et 
affecté à la construction de la route destinée à désenclaver le 
Village de Mantet, 


Ces hommes travaillent cinq jours par semaine et gagnent À 
y ine A4) francs par jour. Hs ont perdu, à la fois, le bénéfice de 
a sécurité sociale des mines et celui que leur avait acquis une 
affiliation déjà longue à Ja caisse de retraites minières. 


qui est indis- 


Ces hommes ne demandent qu'A revenir travailler dans la 
mune, Ceérlains d'entre eux, en effet, totalisent huit, dix et 
même douze années d'achivité comme mineurs, Or, monsieur le 
finistre, au moment où on leur refuse du travail, il est para- 
doxal d'observer que, par suite d'une reprise de l'activité du 
bassin minier, on encourage le travail à la tâche, on invite des 
mineurs à faire deux, voire trois journées de travail par vingt- 
quatre heures. 


Une telle cadence est fatale aux mineurs et certains sont 
contraints de s'arrêter, Ainsi, d'un côté on «crève » des mi- 
neurs en les poussant à produire d'une façon déraisonnable 
alors que d'autres mineurs connaissent la misère du fait du 
chômage. 

Une telle situation est inadmissible. 


Les mineurs vous demandent, monsieur le ministre, de 
gens les mesures propres à assurer leur réembauchage dans 
s mines en activité, C'est possible puisque la conjoncture a 
ES certaine reprise. C'est possible aussi parce qu'il s'agit 
e travailleurs spécialistes, difficilement remplaçables à la 
mine, EF puis, dans la région en cause le reclassement des 
œmineurs devenus chômeurs, du fait de la pénurie d'industrie, 
est praliquement impossible, Ensuite il y a les jeunes qui 
doivent être embauches, 


J'espère que mes observations motiveront l'ouverture d'une 
aunquéle qui ne peut que conclure au réembauchage de tous les 
mineurs en chômage. Il ne faut pas que les directions des 
mines puissent en cette matière, agir à leur guise. Il est prouvé 
que les mineurs actuellement réduits au chômage peuvent 
retrouver leur gagne pain dans les mines, De plus il en coûtera 
sinsi beaucoup moins à la collectivité qui est obligée en ce 
mornent de financer des travaux pour pallier le chômage. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


SITUATION DE LA CULTURE DU TABAC EN LOT-ET GARONNE 


M. le président. M. Thamier expose À M. le secrétaire d'Etat 
eux finances et aux affaires économiques que les planteurs de 
tabac de Lot-et-Garonne voient leur culture ravagée par des; 
maladies qui risquent de détruire la totalité de leur récolte. ? 
H lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour 
jutter contre le développement de ces maladies qui constituent 
une véritable eaiasironke : 2° pour indemmiser totalement les 


planteurs sinistrés (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil, suppléant M. le secrélare d'Elat aux finances et aux 
#ffaires économiques. 

VW, Jean Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Pluseurs parlementaires des départements du Sud-uyest ont 
déjà ajuclé l'attention du Gouvemement sur la quest,or 


la plaine de la Garonne que dans les sols plus lourds 
coteaux. 

Le service de la culture des tabacs et l'institut expériment:} 
de Bergera: collaborent étroitement pour étudier et { gager |] 
causes du développement de ces maladies ainsi que pour appor. 
ter aux planteurs tous les conseils nécessaires de nature à 
permettre qu'en soient circonserits les effets. Aucun traitement 
curatif n'est actuellement connu. 

Il n'est pas encore possible de donner une évaluation chiffiée 
des dégats. Elle résullera des constatations faites au €ours de 
l'inventaire des plantes, qui n'en est encore qu'à son début. 

En ce qui concerne les risques de maladie de leurs révoltes, 
les planteurs sont dans la même situation que tous les agricul. 
teurs. Leurs caisses d'assurances ne les couvrent pas de ces 
risques, £eule une modification du régime -de ces caisses où 
le recours à un système spécial d'assurance pourrait les couvry 
de ces risques. 


M. le président. La parole est à M. Caslera, suppléant M. Tha- 
mer. 


M. Edmond Castera. Au nom de M. Thamier, je veux Len 
prendre acte de la réponse de M. le ministre à sa queshior 

Vous nous dites, monsieur le ministre, qu'une enquête a (14 
ordonnée pour déterminer l'imporlance des dégâts occasionnés 

ar les nouveiles maladies et que l'institut de Bergerac set. 
boree de les combattre. 

Cependant, les planteurs de tabac sont inquiets devant l'ex- 
tension de ces maladies à virus qui attaquent leurs récolles el 
qui risquent de les détruire en totalité si des mesures éner- 
giques ne sont pas prises immédiatement. 


En effet, certaines maladies nouvelles, dont l'une a nom 
« la mosaique », se propagent dans les plantations, notam 
ment dans les départements de Tarn-et-Garonne, de Ja Gironde, 
du Gers, du Lot, de Tarn-et-Garonne, des Basses-Pyrénées. Les 
perles sont considérables, 


Il convient de rappeler que la culture du tabac est soume 
À une telle réglementation que les planteurs sont, en fait, des 
salariés de l'administration, fout e<t contrôlé: les graines, les 
plants. le repiquage, l'écimage. les feuilles, la récolte, les livra 
sons, Tout, dis-je, est contrôlé, dirigé, orienté par la Sociéié 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes, ce qui sou- 
ligne la responsabilité de cet organisme dans le développement 
de ces maladies, Au surplus, comme chacun le sait, la Socicié 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes est sous le 
contrôle du Gouvernement, 


Il n'est pas inutile, non plus, de rappeler que les hénéfices 
rélevés sur les planteurs de tabac se sont élevés à 143 mil 
iards pour 1953 et à 146 milliards pour 1954, ce qui n'empêche 
pas le Gouvernement de refuser aux planteurs les prix rému- 
nérateurs qu'ils demandent alors qu'il paye le tabac étranger 
environ 300 francs de plus par kilogramme. 


Le Gouvernement doit venir en aide aux planteurs dont les 
cultures ont eu à souffriri des maladies, 11 faut recherchet 
les causes de leur développement, lutter contre elles et don- 
ner aux planteurs les moyens de les combattre efficacemeni. 


Il faut également indemniser les sinistrés comme ils le dési- 
rent et comme ils l'ont demandé au cours de leur récent congrè 
de Bordeaux. 

Mt 


Vous avez parlé des assurances, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et déclaré qu'il fallait modifier les textes. Je voudrais vous 
rappeler que notre groupe a déposé, dans ce sens, une Le 
gition de loi tendant à couvrir et à indemniser les sinistrés par 
l'extension des assurances, Nous pensons qu'il faudra en débat- 

jtre rapidement et voter des dispositions répondant à ces préoc- 
: cupalions. 


Je souligne qu'il s'agit de petits et moyens ii Le 
Gouvernement qui a réalisé des bénéfices considérables sur 
leur dos n'a pas le droit de se désintéresser d'eux et de les 
vouer à la ruine. 


Tout en les assurant de l'appui total du groupe communiste 
our soutenir leurs revendications, nous pensons que 

leur union et à leur action, ils feront entendre leur voix 
pour défendre leur pain et celui de leurs familles. (Applaudis- 
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SITUATION ÉCONOMIQUE DU SÉNÈGAL ET DU SOUDAN 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre 
d'urgence pour remettre de l'ordre dans l'économie du Séné- 
gal et du Soudan, bouleversée par le décret n° 354-1136 du 
it novembre 1954, relatif à l'organisation du marché des 
corps gras fluides, alimentaires complété par de nombreux 
arrètés d'application pris, tant dans la métropole qu'en Afrique 
occidentale francaise, et pour assurer l'adaptation de l'offre 
et de la demande, tel que prévu dans l'exposé des motifs 
précédant le décret n° 54-1136 ci-dessus visé. 

Ja parole est À M. Médecin, se rétaire d'Etat à la prési lence 
du seil, suppléans M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. Jean Médecin, secrélaire d'Etat à la pres dence du conseil. 
Le décret n° 54-1156 du 13 novembre 1951 a effectivement donné 
à l'Etat la possibilité d'intervenir sur le marché des oléagi- 
neux fluides en vue d'assurer une sécurité suffisante aux 
producteurs de l'Union française tout en permettant un appro- 
visionnement satisfaisant de l'huilerie. 


On peut estimer que ces deux buts essentiels ont été atteints 
par l'organisation du marché des oléagineux telle qu'elle 
résulte du décret précité et des textes divers pris pour son 
application. 

En effet, le régime institué par le décret n° 54-1136 a été 
complété par des arrêtés pris dans la métropole et dans les 
terriloires : 

Arrèté interministériel du 25 novembre 1954, fixant le prix 
des arachides pour la campagne 1954-1955; 

Arrèté du gouverneur du Sénégal du 18 décembre 1954, fixant 
le prix minimum des arachides au Sénégal; 


\rrèté du haut-commissaire en A. 0, F., fixant les condi- 
tions d'exportation des arachides et des huiies d'arachides; 


Arrèté du 24 juin 1955, fixant le prix limite d'entrée usine 
des arachides. 


Il ne semble pas que ces Les enr aient bouleversé l'éco- 
nomie du Sénégal et du Soudan: si elles ont pu entrainer 
une gêne dans les rapports traditionnels entre producteurs, 
intermédiaires, exportateurs et huiliers, elles ont contribué, 
par contre, à limiter, pour l’ensemble du marché des corps 
gras les conséquences d'une récolte médiocre an Sénégal — 
390.000 tonnes contre 551.009 tonnes l'année précédente. 


C'est bien plutôt cette situation de la production qui, en 
diminuant le revenu global du terriloire, a eu des conséquen- 
ces sur l'activité économique générale du Sénégal. 


Malgré cette circonstance défavorable, l'administration a tenu 
À ce que le dispositif des prix fixé pour la campagne 1954-1055 
puisse être maintenu, notamment en ce qui concerne le prix 

lafond licite des graines importéés dans la métropole, 95,50 
rancs le kilogramme décortiqué caf. 


S'il n'en avait pas été ainsi, les autorités métropolitaines 
auraient eu le choix entre deux solutions: accepter une aug- 
mentation du prix de l'huile et l'élévation correspondante de 
l'indice du coût de la vie — l'huile fait partie des 213 articles 
qui servent de base à son ealeul — ou importer des graines 
étrangères, vendues sur le marché à des prix ne'tement infé- 
teurs aux prix d'Afrique occidentale française, et cela au détr:- 
ment de la production sénégalaise. 


Les solutions adoptées dans Je cadre du décret du 13 novem- 
bre 1954 iimilent les importations étrangères au volume du 
déficit constaté dans la traite du Sénégal. 


L'idée d'importations de choc n'a pas été retenue. Cette pos- 
sibilité aurait, en effet, présenté le maximum d'inconvénients 
pour l'économie Jocale, Mais, en contrepartie, il était indispen- 
sable de limiter la hausse spéculative des prix pratiqués en 
Afrique occidentale française et d'obtenir le respect des dispo- 
sitions de l'arrêté du 25 novembre 1954. 


M. le président. La parole est à M. Garet, remplaçant M. Joseph 
nais. 


M. Pierre Garet. M. Denais ne pouvant assister À la présente 
stance, m'a chargé, monsieur le ministre, de l’excuser auprès 
de vous, 


Je vous remercie des réponses très précises que vous venez 
de donner à la question qu'il vous a posée et dont, certaine- 
lueut, il prendra bonne note, 





POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 


M. le président. M. Hobert Lecourt demande À M. le président 
du conseil s'il ne Jui apparait pas nécessaire, au terme de la 
wrésente session, de faiie connaitre à lAssembice nationale, 
compte tenu des résultats acquis, l'orientation de l'action gou- 
vernementale pour les prochains mois (2° appel 

M. le président lu conseil avant l'intention de répondre per- 
sonnellement à celle question dans quelques minutes, nous 
allons suspendre la séance, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinse heures vingl-ci 4 Mmainules, 
est reprise 4 quin:e heures trente munutes } 


M. le président. [a séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil, 


M. Edgar Faure, président du conseil Je remereit M. Hobert 
Lecourt de me donner l'occasion de m'adresser à l'Assemblée 
au moment de son départ, pour tirer devant elle les enseigne 
ments de l'action conduite depuis plus de cinq mois, avec le 
concours actif de la majorité, 


Je n'ai pas l'intention de développer un programme, Nous 
avons pris l'habitude de travailler ensemble, et je voudrais 
me directement, et plus familiérement, dégager avee vous les 
ignes directrices de ia politique gouvernementale, 


Une politique, ce n'est ni une chronologie, ni une nomencela- 
ture. Cest une logique, 

Notre pays ne trouvera la cohésion et la confiance en lui 
méme nécessaires pour affronter ses läches extérieures que dans 
la poursuite à un rythme rapide de son progrès économique el 
social. 


Il peut jouer un rôle actif dans la consolidation de la paix 
et la délente internationale. 


IL doit enfin maintenir l'intégrité française dans les départe- 
ments d'Algérie et renforcer les liens qui nous unissent aux 
PRES d'Afrique du Nord, en facilitant Ia création, dans 
‘esprit des traités, d'institutions politiques et économiques 
mouernes, 


Le premier devoir est la poursuite de l'expansion économique, 


Quelle serait votre inquictude, quelles seraient nos angoisses 
si aujourd'hui même il y avait en France plusieurs centaines 
de mulliers de chômeurs, si la production déchinait, si les difti- 
cultés graves et préoccupantes de certains secteurs étaient la 
loi commune, si notre programme pour l'automne hmpliquait la 
fermeture d'usines et l'arrèt de chantiers ? 


Ces perspectives, notre pays les à quelquefois connues dans 
le passé. Le succès ne doit pas créer l'indifférence, Xous n'avons 
pas le droit de négliger les résullats obtenus. 


Ces résullats, vous en connaissez la progression régulière 
Les efforts des travailleurs, la meilleure organisation des entre 
prises, l'incitation gouvernementale ont abouti à une produe 
tion qui, pour le mois de juin, est supérieure de 195 p. 104 
au niveau de 1953 et de 105 p. 100 au niveau de 195%, Les 
perspectives qui viennent d'être etablies pour le deuxième 
semestre indiquent que Ja progression se poursuivra, D'une 
année sur l’autre, le revenu national augmentera d'environ 
700 milliards de francs. La masse des salaires et des traitements 
qui représente environ le tiers du revenu patio iugimentera 
elle-même de plus de 400 milliards de francs. C'est dire que 
la part des salaires dans le revenu de la nation, contrairement 
à certaines affirmations, s'accroitra celte année. 


Pour que les salariés bénéfiri pius largemet i résultats 
de l'expansion, le Gouvernement, apr ivoir tenu le rendez 
vous d'avril, a encouragé Ia conclusion de € Il 
lives et d'accords de salaires. 1 l'a fait sur le plan du droit 
en instituant une proc lure, n ‘avelle de médiation et en mom- 


nvenltions collec. 


mant les médiateurs, I l'a fait sur le plan de l'exemple, en 
procédant pour Ja preinière 101 à une conversallon directe 
avec ses propres agents, qui à abouti à un accord sur un pro- 
gramme de remise en ordre el de revalorisation d traite 
ments. 

Nous avons eu la satisfaction, d'autre part, d'enregistrer, 


dans l'industrie privée, la conclusion de plusieurs conventions 
dont la plus importante concerne les métallurgistes de la résion 
parisienne. 


Au cours de cette période, les prix sont restés stables, L'in- 
dice du mois de juillet est même en légère baisse. 
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Cette expansion dans la stabilité, dont nous avions fait un 


programme, nous la constatons aujourd'hui comme un résul 


tat. l'uuvons-Louus € pérel 

H faut aborder maintenant une plus ample perspective. Nous 
ne devons pus apprécier les résuilats obtenus par rapport à une 
suualion de départ insuffisante et médiocre; nous devons au 
contraire les ioputer sur des objectifs à la mesure de nos 
beso ns réels. La progression, à son rythme actuel, permettrait 
de doubler notre mivoau de vie en dix ans. Quels seraient alors 
notre chinat social, notre cohésion politique ? 


qu'elle se imaintiendra longtemps ? 


Or, j'atiirme que celle expansion est possih'e. Elle suppose 
mi tion continue, dont deux éléments essentiels sont consti- 
tués par la const bon de logements et par l'assainissement 
des finanret l' bikques, 

\ bat us aujourd'hui plus vite qu'il m'était prévu. 
L'ac! lu batument atteut l'indice 108 put rapport A 1954, 
alors qua la fin de l'année dernière nons escomptions obtenir 
Un progranane supplémentaire de 50.000 logements 
a Clé lance, pour aboutir au chiffre de 300.060 logements ter- 
minces en 1906. I liut encore accentuer cet effort, L'automne 
prochain sera placé sous le signe de la construction, Nous étu- 
diuns actuellement plusieurs mesures pour abréger sensible- 


meut la duree des travaux. 

Le ministre des finances vous à exposé récemment les dispo- 
sitions qu'il comptait prendre pour alléger, dans l'avenir, le 
pouls du déficit public. La première d'entre elles est, certes, 
d'éviter l'accroissement des dépenses. 

Dans l'incertitude d'une année préélectorale, la reconduction 
du bud,ret élait la solution la plus raisonnable. Je remercie la 
luajoritée d'avoir pris cette décision de courage et de bon sens. 

Du côté des recettes, nous avions trouvé une situation difi- 
cile. Les contrôles étaient paralvsés, le mécontentement gran- 
dissant, L'Assemblée à voté, sur la suggestion du Gouverne- 
ment, un projet de réforme tiscale. Ce grojet à été critiqué au 
moment de son adoption, Nous pouvons aujourd'hui l'appré- 
cier de facon plus sereine, Une fiscalité se juge à son rende- 
ment et aussi à la tolérance — je ne dirai pas à l'adhésion — 
dont elle bénéficie. Or, les rendements fiscaux sent, pour le 
devuer trimestre, supérieurs de ® p. 100 à ceux de l'exercice 
précédent, et l'administration fiscale à pu reprendre dans des 
conditions normales et sans rencontrer les mêmes critiques 
l'exercice de sa lâche, . 

L'expansion ne doit pas étre une construelion fragile repo- 
sant sur une base étroite, Flle doit intéresser l'ensemble des 
régions du pays, C'est l'objet des décrets qui visent au déve- 
loppement éronoinique des régions en difficulté. Elle doit 
s'elendee à tous les secteurs de l'activité économique, C'est le 
motif pour lequel le Gouvernement s'est engagé à accroître le 
revenu de l'igricullure. 

A la veille de la récolte, des décisions vont intervenir pour 
traduire cette volonté, Elle se marquera lors de la fixation des 
mix des produits de base, dont eelui du blé, qui sera maintenu. 

lle diclera les mesures de dégagerment de stocks existants, en 
particulier pour le vin et les pommes de terre. Elie conduira 
eutin à accélérer, au cours des semaines prochaines, l'orga- 
hisation complète et rationnelle des marchés agricoles. 

Je vous ai parlé de l'expansion, j'en viens à nos tâches 
exler:eures, 

Lors de la formation du Gouvernement, les accords de Paris, 
approuves pur l'Assemblée nationale, étiient soumis à l'examen 
du Conseil de la République. Le Gouvernement avait annoncé 
son intention d'obtenir de la seconde assemblée la ratification 
de ces accords, Elle lui a été donnée, après qu'uit été définie 
en cours de débat la double progression de notre action diplo- 
malique, celle de l'organisation de la sécurité et celle de ja 
détente internalivnale. 

La mi<e en place d'une organisition défensive de l'Europe de 
l'Ouest a coincidé avec la décision d'une conférence à Quatre. 
Le Gouvernement francais avait pris l'initiative en suggérant 
celle reunion des l'ouverture des débats devant le Conseil 
de la Republique, 

La portée de la Conférence de Genève doit être appréciée, en 
tenant compte à la fois du fait même de sa réunion, des pre- 
mers résullats qui ont été acquis, et des perspectives qu'elle 
a ouvertes. 

La rencontre des quatre chefs de gouvernement et des quatre 
ministres des affaires etrangires à permis des contacts directs, 
des conversations lovales, dont il me faut pas, en deçà de 
l'exploitation publicitaire, minimiser l'importance, 


Les résultats de ces premières conversations et de ces 4 
mières rencontres ne s exprunent pas seulement par la rédac- 





lion de directives communes adressées aux ministres des 
affaires étrangères. Sur les quatre points de l'ordre du jour 
qui avait été retenu, des progres ont d'ores et déjà été réalisés, 


Ont été notamment reconnus! 


Lintérét d'un plan de g'eurité pour l'Europe où une partie 
de l'Europe, assorti d'une obligation de me pas recourir à ja 
[urce ; 

La liaison qui existe entre le problème de la réunification 
de l'Allemagne et celui de la sécurité, la nécessité de proceder 
à celle réunification, la responsabilité commune à cet égard 
des quatre puissances représentces à Geneve; 

la volouté de mettre au point un programme de désarme- 
meut qui permettrait de libérer de vastes ressources pour le 
développement économique et social notamment des régions 
sous developpees; 

La possibilité de CORRE les relations entre l'Est et 
l'Ouest, en facilitant Ja circulation des personnes, des idées et 
des biens. 

Sans doute tous les problèmes n'ont-ils pas été résolus, mais 
aucun n'a «té neglige, La Conférence de Genève se poursuivra 
à un autre échelon pour permettre de trouver sur ces difle- 
rents points des solutions concrètes. 


Flle se prolonge déjà: une rencontre a lieu en ce moment 
entre les représentants du gouvernement américain et du gou- 
vernement de Ja République popularre de Chine. Le maréchal 
PBoulganine et M. Krouchtchev ont été officiellement invités à 
se rendre en Grande-Bretagne. Le président Pinay et moi-même 
avons reçu l'invitation du gouvernement soviétique de parti- 
ciper à des convcrsahons à Moscou. Nous. avons accepté de 
mous rendre à cette invitation au début d'octobre. 


Notre influence dans Ja détente internationale sera d'autant 
plus aflirmée que nous nous appuierons sur une organisation 
européenne plus compacte et sur un ensemble français plus 
ui. 


Notre délégation participe activement aux travaux de Ja 
conference de HBruxelles chargée d'élaborer une organisation 
curopecnne des transports et de l'énergie. 

Le progranune atomique lancé au printemps et le choix déli. 
béré des applications paciliques dans ce domaine nous per- 
mettent de jouer un rôle de pointe dans la mise en commun 
de celle forme d energie, comme demain dans les conversa- 
ons scientifiques qui s'ouvrent à Genève. 


Le souci d'organiser l'ensemble français sur lequel repose 
notre autorité internalionale nous conduira, demain, à proposer 
les yéformes inslitutionnelles nécessaires, en même temps 
qu'il nous conduit chaque jour à élever le niveau de vie des 
peuples dont nous avons la charge. 


Dans cet ensemble, la charnière que constitue l'Afrique du 
Nord à parliculiérement retenu l'attention du Gouvernement 
et du Parlement au cours des mois qui viennent de s'écouler. 


En ce qui concerne la Tunisie, l'autonomie interne avait été 
promise, Flle est maintenant acquise, Les négociations inter- 
rornpues par la erse ministérielle ont été reprises par mon 
gouvernement, ainsi que je m'y étais engagé. Les conventions 
qui en ont marqué le terme ont été, à de très larges majorités, 
approuvées par le Parlement. I nous appartient maintenant de 
cousthuire et de développer l'association qu'elles édictent. 


En Algérie, le Gouvernement a poursuivi parallèlement les 
deux tâches qu'il s'était fixées: le rétablissement de l'ordre, 
que la legislation sur l'etat d'urgence, récemment confirmée 
par le Parlement, a ceriainement facilité; l'élaboration de 
réformes qui assurent l'application progressive du statut tel que 
le Parlement la défini et dont la mise en œuvre est déjà 
curnmencée, 


La situation au Maroc continue de préoccuper gravement le 
Gouvernement, comme vous tous sans doute. 


Le 21 juin dernier, j'avais l’occasion de rappeler devant le 
Parlement les principes de notre politique dans ce dormaine, 
ces principes demeurent inchangés. 

Au cours des dernières semaines, certains troubles prenant! 
un caractère dramatique, et, d'autre part, certaines prises de 
position politiques, ont polarisé l'attention de l'opinion publi 

ue. Cependant ces épisodes ne sont ni créateurs ni révélateurt 

‘une situation nouvelle ou ignorée. Is s'inscrivent dans | 
tracé de la situation difficile qui se développe au Maroc depui: 
deux ans, avec des alternances de rémission relative pur 
d'intensité croissante, et qui se caractérisait, au mois de juin 
par le chiffre record de 805 attentats ou agressions. 
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La France n'entend céder à aucune menace, À aucune intimi- 
dation, à aucun terrorisme, Aucune violence, aucune pression, 
ne doit pouvoir lui imposer les solutions ni davantage lui 
u:ssimuler les problèmes, 


soucieuse de sa mission traditionnelle du maintien et du 
retablissement de l'ordre, elle est néanmoins attachée à la 
politique de l'évolution et des réfurmes. Comme je l'ai dit à 
propos d'un autre sujet, retarder l'évolution et les réformes 
jusqu'à un parfait rétablissement de l'ordre, aboutirait à valo- 
riser et à consacrer l'action terroriste, à encourager nos enne- 
mis à arbitrer nos initiatives par leurs désordres. 


Mais il faut voir la vérité en face. Si l’on nous reproche 
parfois de n'avoir pas entrepris depuis deux ans cette poli- 
tique de l'évolution et des réformes, il serait pucril ou injuste 
de penser que c'est parce que les gouvernements qui ont pré- 
cédé celui-ci, en les résidents qui ont précédé l'actuel, n'en 
avaient pas eu l'idée ou n'avaient pas à ce sujet une volonté 
sincere. 

11 faut nous rendre compte que la politique de réformes, 
qui comporte des iniuatives françaises, comporte aussi de 
larges coopérations marocaines, que le climat de ces demiers 
temps ne facilite pas. C'est pourquoi nous devons nous pré- 
occuper, comme lindiquait notre communiqué du 22 juin, en 
mème temps que du maintien de l'ordre et de la politique des 
réformes, de rechercher une certaine reconciliation, la plus 
large possible, entre les différentes tendances de l'opinion 
locale. 


Cet effort lui-même n’est point aisé, Nous nous en doutions. 
Nous en avons là confirmation chaque jour. 


IL est pénible de constater, qu'an moment où une solution 
d'apaisement est recherchée, des troubles au<sitôt s'amplitient, 
prenaent le caractère de manifestations collectives et fana- 
tiques. Il est regrettable qu'au moment où sont loyalement 
étudiées les formules de conciliation, des critiques aussitôt 
s'expriment avec passion et qu'avant mème que rien ne soit 
construit, on cherche déjà à détruire. I est grave qu'au 
moment où le Maroc et la France, où Marocains et Français 
doivent, oubliant leurs divergences et leur querelles, s'associer 
pour construire en commun l'avenir du pays où ils demeu- 
reront associés, tout se passe.comme si des extrémistes — il 
est viai quelquefois d'origine ou d'inspiration étrangère — 
s'efforcent systématiquement de s'opposer à cet effort de rap- 
prochement que le Résident général était d'abord chargé 
d'entreprendre et que je l'ai invité à poursuivre en lui renou- 
velant l'expression de ma confiance, 


Les conclusions du Résident général, mandataire qualifié de 
l'autorité gouvernementale, seront examinées altentivement, 
non seulement par le ministre compétent, M. Pierre July, et 
par moi-même, mais par le comité interministériel d'Afrique 
du Nord et par le Gouvernement tout entier, qui aura l'occa- 
sion d'en délibérer prochainement, et sans doute à diverses 
reprises, Nous nous entourerons, le cas échéxait, de tous élé- 
ments d'informations complémentaires, selon les procédures 
appropriées. Je n'enlends pas procéder prr surprise ou par 
éclat. 


M. Jean Grousseaud. Mais ici, nous sommes muets. 


M. le président du conseil. Voulez-vous m'écouter, monsieur 
Grousseaud ? Je pense que cela peut vous intéresser, 


M. Jean Grousseaud, Ici, nous sommes muets, 
M. le président, Pas pour l'instant, (Sourires.) 


M. le président du conseil. Je n'entends pas procéder par sur- 
prise où par éclat, ni davantage me lier les mains et renoncer 
Par avance aux prérogalives de l'exécutif. 

Fort des leçons de l'expérience, je donne ici l'assurance aux 
groupes représentés dans le Gouverement que celui-ci ne sera 
Jamais mis devant le fait accompli: et, à tous, j'affirme que je 
saisirai volontiers toute occasion d'informer ou de consulter les 
instances parlementaires sur un autre sujet qui nous préoccupe 
tous également, de la façon la plus actuelle et la plus grave, et 
pour lequel les controverses ne peuvent porter que sur les vo'es 
et moyens, et non pas sur le but qui nous est commun, et qui 
louche aux plus grands intérêts nationaux et humains. 

J'ai affirmé qu'une politique c'était une logique; mais c'est 
aussi une conviction. 


J'ai la certitude que les tâches que nous avons à assumer ssnt 
à la mesure de nos moyens, si nous nous y appliquons avec 
patienre et ténacité, et si nous pouvons gouverner dans la sta- 
bilité et la durée. Cela pose le problème de nos institutions. 








Nous avons pu, dans ce domaine, faire un travail utile, celui 
de l'examen en commun des réformes nécessaires, Mais il resto 
à discuter et à voter ces réformes. J'aurais souhaité qu'un 
débat pût s'engager sur ce sujet avant la tin de cette cess'on. 
La surcharge de l'ordre du jour ne l'a pas permis. J'estime 
que ce débat doit ètre le pretnier et le plus important des tra- 
vaux de l'Assemblée lors de la prochaine rentrée parlementaire, 


Ces réformes sont indispensables. Mais ji n'est pas néces- 
saire de les attendre pour meltre un terme à ce que ceriains 
dénoncent comme une crise de l'Etat. 


J'affirme d'abord que cette prétendue crise de l'Etat serait 
moins apparente si beaucoup de ceux qui la déncneent se 
souvenaient des responsabilités et des discipiines que leur 
impose leur rang. (Applaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


Li 


J'affiime ensuite que la méthode de gouvernement que nous 
avons suivie depuis cinq mois, celle de l'action progressive et 
réaliste, écarte cette crise et répond aux besoins du pays. 


Nous avons pu poursuivre l'expansion économique, donner 
des satisfactions qui ne soient pas contradictoires aux daté 
rentes catégories sociales, affermir notre autorité internationale, 
faire face aux exigences de Ja situation en Afrique du Nord. 
Ceia n'appelle ni de la satisfaction ni de Ja propagande, mais, 
pour l'avenir, beaucoup de travail. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Ta parole est À M. Lecourt, pour répondre 
à M. le président du conseil, (Mouvements à gauche.) 


M. Edouard Deÿreux. Je demanderai ensuite Ja parole pour un 
rappel au règlement, 


M. Robert Lecourt. Ci minutes seulement me sont octrovees 
par le règlement, Je ne dépasserai pas le lemps qui m'est 
imparti. 

Je vous remercie, monsieur le président du conseil, d'abord 
de m'avoir répondu et, surtout, d'avoir donné vie à une 
méthode nouvelle que je souhaite voir s'installer dans celte 
Assemblée, L'interpellation est l'arme de l'opposition, mais la 
question orale me patsait être le moyen de la majorité pour 
contrôler le Gouvernement, (lüres à qauche et à droite, — 
Applaudissements sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Louis Sibué. On retire une demande d'interpellation et 
où pose une question orale. 


M. Robert Lecourt, L'opposition à toujours le droit d'interpel- 
ler le Gouvernement, voire de déposer des motions de censure. 
Mais, faute de motion de censure et de demande d'interpella- 
lion, un membre de la majorité peut poser au Gouvernement 
des questions, C'est mon droit et j'en ai usé. 


Le Gouvernement va avoir six mois d'âge, durée moyenne 
des gouvernements en France. C'est le moment où FAssem- 
blée s'apprête à se séparer pour deux mois. C'est le moment 
où il ma paru nécessaire d'interroger — je l'ai fait voici près 
de trois semaines — M, le président du conseil sur les résul- 
tats de la politique à laquelle mon groupe a collaboré pendant 
ces six derniers mois et de lui demander de nous faire connaitre 
ses perspectives d'action pour les deux mois à venir. Cela esk 
fait: M. le président du conseil m'a répondu. 


Sur les plans intérieur, économique et social, il est bien 
vrai que la situation s'est redressée, 

Certes, l'origine lointaine de cette évolution remonte À quel- 
ques années. Il est peut-être bon qué l'Assemblée le sache, 
spécialement à l'encontre de certaines offensives de pessimisme 
étudié que nous rencontrons de ci de là à travers l'information 
générale. « Un seul être vous manque et tout est dépeuplé!... » 
(Sourires. — Applaudissements au centre.) 


Mais, monsieur le président du conseil, si sur le plan de l'ef- 
fort économique et social comme sur le plan de l'effort de 
redressement financier, le Gouvernement est arrivé À des résul- 
tats palpables, valables, le plus grand grief peut-être qu'on 
puisse Jui faire, c'est de ne pas le dire suffisamment haut et 
assez Suuvelit,. 


Dans le moment présent, vous avez constaté, en effet, le 
mainlien de la haute conjoncture économique, Qu'il me soit 
permis, après vous d'ailleurs, de signaler que ce maintien à 
désormais comme condition le haut niveau de vie de l’ensemble 
des populations tant rurales qu'urbainces. (Mouvements divers à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


Dans le cadre de ln politique internationale, vous avez tout 
à i'heure exposé à l'Assemblée les résultats obtenus, l'uricnla- 
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Vous avez tout à l'heure fait allusion à la nécessité d'une 
reform l'Etat, Je n'y insisterai pas pour mon compte. Je 
crois que c'est Jà aussi la perspective la plus immédiate 


pour l'Assemblée nationale à son retour, en octobre prochain. 


| e (rt laure | iiorité a tenté de réformer nos méthodes de 
travail pa ntaire: nous imes nombreux sur ces bancs 
à segreiter que nous n'ayons pu aller pius loin encore. 

Le problème de la revision de certains articles de la Cons- 
Ulution est maintenant posé, Il vous appartiendra sans doute, 
au cours de ces deux mois, de rapprocher les points de vue, 
de facon telle qu'à la rentrée parlementaire d'octobre nous puis- 


sions nous saisir d'un programme de réformes de nos institu- 
tions particulièrement cohérent assuré des plus larges concours 
din cette Assemblée, 


Vous avez, monsieur le président du conseil, fait connaître 
les orientations du Gouvernement, Pendant les deux prochains 
mois, vous avez d'ampies devoirs de vacances. Votre nmjorité, 
jen suis convaincu, vous soutiendra pendant ce délai. La note 
sera donnée à la rentrée. (Applaudissements au centre.) 


M, le président, Monsieur Depreux, maintenez-vous votre 
demande de rappel au règlement ? 


M. Edouard Depreux. Qui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est À M. Depreux, pour un rappel 
au reglement. (Erclamalions sur plusieurs bancs au centre et à 


droite.) 


M. Edouard Depreux. Je m'excuse auprès de nos collègues, 
Mais je tiens À préciser que même si je ne respecte pas la 
jurisprudence acquise, lorsque je demande la parole pour un 
rapoel au règlement, c'est pour parler du règlement. 


M. lo président. C'est un exemple à suivre. 


M. Edouard Depreux. L'autre jour, on nous avait annoncé une 
déclaration de M. le président du conseil. Après que cetle 
annonce cut été faite, J'avais demandé à la présidence de bien 
voulor inscrire M, Savary pour répondre, contrairement à ce 
qui avait été fait en une précédente occasion où un auire ora- 
teur, le général Aumeran, s'était inscrit pour répondre à une 
déclaration, qui n'était encore que virtuelle, de M. le président 
du conseil. 


Aujourd'hui, M. Lecourt, avec beaucoup d'esprit et un sens 
des nuances auquel je rends hommage (Sourires), nous à dit 
qu'il existait une difference entre la question orale et l'interpel- 
lation, la question orale pouvant jouer un rôle utile au sein 


de la majorité, 
‘ 


M. le président du conseil en a profité pour dresser devant 
nous un tableau de la situation politique générale «à je 
veux rendre au moins cet hommage qu'il n'a pas péché par 
excès de pessimisme. 


2 M. le président du conseil à d'ailleurs ajouté qu'il regret- 
fait beaucoup que l'ordre du jour trop encomibré ne permit 
as un débat complet, notamment sur des événements très 
stone comme ceux de l'Afrique du Nord. 


Peut-être une déclaration de M. le président du ronseil, avec 
réponse d'un orateur de l'opposition, aurait-elle amorcé Île 
dialogue plus efficacement que ce qui risquait de devenir un 
monologue, ou, du moins, une simple conversation entre un 
orateur de la majorité et le président du conseil, encore que 
certaine interruption de M. Grousseaud et la comparaison des 
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savions pas, que la majorité n’était pas complé 
Lthique. (Applaudissements et rires à gauche.) 

Peut-être a-t-on respecté la lettre du règlement, mais je 
crois pouvoir dire qu'on n'en à pas respecté l'esprit... - 


M. Jean Grousseaud. Tris bien! 


M. Edouard Depreux. . et qu'il serait de très bonne mét} 
qu'après la déclaration — ear c'est bien d’une déchratior 
M. le président du conseil qu'il s’agit, et point n'était } 
de la question orale de M. Lecourt pour que le chef du Goux 
nement pût la faire — un orateur de l'opposition soit autor 
à répondre en quelques minutes. 

Je crois que le précédent ne serait pas de mauvaise juri:. 
prudence démocratique et je soumets à l’Assemblée, tris 
modestement, celte suggestion. (Applaudissements à gauche 


M. Jean Grousseaud. Je demande la parole pour un rappel 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Grousseaud. Mes chers collègues, je tiens à élever 
en mon nom personnel la plus solennelle protestation, ear c'e:t 
la première fois dans cette Assemblée qu'une déclaration annon- 
cée assez à l'avance par un président du conseil et qui devait 
être faite dans les formes normales intervient dans des forme; 
inhabituelles, pour que ceux qui avaient quelque chose à dire 
à cetle tribune ou ailleurs ne puissent pas le faire. 


M. Jean Cayeux. Déposez une demande d'interpellat on 
appuyée de cinquante signatures. 


M. Jean Grousseaud. C'est devant une assemblée de muet: 
que nous avons entendu parler le chef du Gouvernement. (ire; 
au centre.) 

Je prateste contre cela, parce que parmi tous les sujets abor- 
dés très rapidement par M. le président du conseil, il en e:t 
un d'une extrème gragité. Si le dixième des hommes qui sout 
tombés sur la terre du Maroc, à quelque nuance politique et à 
quelque groupe ethnique qu'ils appartiennent, étaient tombes 
sur la terre de France, monsieur Île président du consell, vous 
n'oseriez pas aujourd'hui... 


M. le président. Ce n'est pas un rappel au règlement, mon- 
sieur Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Oui, monsieur le président, mais À 
côté du règlement, il y a le pays (Murmures) et j'ai le droit de 
protester, 

Je proteste de la manière la plus véhémente contre ce que je 
considère, au moment des vacances, comme une sorte de départ 
en cachette qui nous est imposé. 

Je pruteste afin que tout au moins ceux qui sont là-bas, sur 
la terre d'Afrique, sachent qu'ils ne sont pas abandonnés de 
tous. (Applaudissements sur quelques bancs à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La question orale de M. Lecourt est poste 
depuis quinze jours et a été retirée de l'ordre du. jour vendredi 
dernier. Par conséquent, l’Assemblée la connaissait. 


D'autre part, jamais n'a été inscrite à notre ordre du jour 
une déclaration du président du conseil. 


Je rappelle en outre que tous les parlementaires disposent, 
pour interpeller le Gouvernement, des moyens prévus par l'a:- 
ticle 90 du règlement, 


L'incident est clos. 
RE 


CREATION DE COURS D'APPEL ET DE POSTES DE MACISTRATS 
ET DE FONCTIOWNAIRES JUDICIAIRES EN ALGERIE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du à appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi tendant à la création de deux 
cours d'appel à Oran et à Constantine et portant création de 
pee de magistats et de fonctionnaires à la cour d'appel 
"Alger et dans divers tribunaux du ressort de celte cour 
(nes 11446-11150). 


La parole est à M. Valle, rapporteur de la commission de 
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M. Jules Valle, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République a supprime les trois premiers alinéas de l'arti- 
cle te du texte que nous avons volé et reporté à l'article 2 les 
créations d'emplois prévues à la “our d'appel, en maintenant 
sans changement les articles 3 et 4. 

Ainsi, il a refusé d'accepter la création de cours d'appel à 
Oran et à Constantine, 

La commission de l'intérieur vous propose de reprendre votre 
texte. Elle note que Mme Devaud, rapporteur de la commission 
de l'intérieur du Conseil de la République, a souligné que cette 
commission considère comme normal — je cite le compte rendu 
analvtique — que la cour d'Alger, qui est la seule à posséder 
huit chambres et qui compte dix mullions de justiriaines, soit 
morcelée, mais elle estime indispensable, avant de créer les 
cours d'Oran et de Constantine, de régier des problèmes esse 
tiels, en particulier celui des locaux et celui de l'instailation 
de: auxiliaires de la justice. 

Pour ce qui est des locaux, votre commission considère que les 
créations envisagées nécessiteront simplement l'aménagement 
des immeubles existant déjà. Quant aux anxilisires + ja jretice, 
ils pourront être nommés et installés dans le délai de six mois 
prévu au troisième alinéa de 1 article 17, 


M. le garde des sceaux a approuvé la prise de position de la 
comnussion de l'intérieur, Apres avoir déclare, cependant, que 
personnellement il approuvait le principe de la création des 
cours d'appel d'Oran et de Constantine, il a précisé que des 
problemes techniques vont se poser, tel celui de la délimitation 
des nouvelles circonseriptions judiciaires, « ear 11 ne saurait ètre 
question. » — je 1e cite tex'mellement — « .. de couper en 
deux le territoire de la Kabyile, qui possède des institutions 
juridiques très particulières ». 

J'avoue ne pas très bien comprendre l'objection de M. le garde 
des sceaux, Personne ne parle de modifier les institutions juri- 
üiques propres à Ja Kabylie; elles continueront à fonctionner 
comme auparavant, et s'il leur arrive de prendre des décisions 
que n'approuveront pas les justiciables qui auront succombé 
dans leurs prétentions devant elles, iis devront porter leurs 
doléances, quel er soit le domicile des parties, devant la cham- 
bre de revision de la cour d'appel d'Alger. 


C'est pourquoi la commission de l'intérieur vous demande de 
voter de nouveau l'article 1 sur lequel vous vous éles déja 
prononcés 11 y a quelques jours. 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. liabier, 


M. Maurice Rabier. Mesdames, messieurs, le rapporteur, 
M. Valle, à, dans le rapport qu'il a présenté lors de la première 
lecture et dans le rapport qu'il vient de vous soumettre an nom 
de la commission, fourni à l’Assemblée un nombre impres- 
sionnant d'arguments qui militent en faveur de la création d'une 
cour d'appel à Oran et d’une cour d'appel à Constantine, 


Il a notamment exposé les justifications d'ordres géographi- 
que, démographique et statistique qui ont motivé un vote mas- 
sif de l’Assemblée en faveur de cette création. 

En ce qui concerne l'ordre géographique, il y a d'Oran à Alger 
422 kilometres, de Constantine à Alger 464 kiluruètres et de 
Colomb-Béchar à Alger près de 1.000 ki:omètres. 


Quant à l'ordre démographique, la cour d'appel d'Alger étend 
actuellement sa juridiction sur une population de dix millions 
d'âmes, dont 2.765.000 pour le déparlement d'Oran et 3.300.000 
pour le département de Constantine. Ces chiffres sont évidem- 
ment édiliants, 


Par ailleurs, sur le plan statistique, le Gouvernement lui- 
mème nous à informés, dans l'exposé des motifs d'un projet de 
loi de 1:53, que 7.904 affaires ce wiles et pénales ont été inscrites 
en 1952 au rôle de la cour d'Alger et qu'à la fin de la même 
anace il en restait 4.000 à juger. 


Un peut affimer que, depuis, cette situation s'est aggravée. 
Notons qu'Alger vient actuellement immédiatement aprés Paris, 
ais Alger contrôle un territoire mille fois plus étendu. 


Entin, si l'Assemblée maintenait sa demande de créalion, ce 
Wine parait faire l'ombre d'aueun doute, la nouvelle cour 
d'Oran aurait plus de 2.500 aïluires à juger, celle de Constan- 
lune pius de 2.006, 


Les arguments fournis par les adversaires de la proposition 
de création se sont heurensement évanouis les uns après les 
autres. Chacun reconnaît l'opportunité de décentraliser la juri- 
diction d'appel en Algérie. A l'argument de l'unité de jurispru- 
dence, il a été répondu fort justement qu'Alger conservail sa 
chambre de revision en matière musulmane, 








Le Gouvernement invoque maintenant, comme il l'a fait en 
première lecture, les conditions financières de cette création, 
Mais où la difiiculté demevrerait-elle ? L'Assembée algérienne 
s'est montrée favorable aux créations de cours nouvelles, Pès 
<a prochaine session ae tin septembre eile ne saurait refuser 
les crédits nécessaires, 

Par ailleurs, s'il fallait passer outre, ce qui ne se produira 
pas, vous le savez bien, l'article #9 du statnt de l'Algérie simpli- 
fierait les choses puisqu'il permet, dans son cinquième aline, 
l'inscription an budget de l'Algérie, en dépenses obligatoires, 
des dépenses nécessaires à l'exécution des lois de Ja République, 


Je note enfin, pour le repousser avec Vigneur, cet argument 
de dernière heure selon lequel des diftienltés techniques se 
poseraient pour le découpage des ressorts respectifs des cours à 
cause « du territoire de la Kabylie qui possède des institutioss 
juridiques très particulières et qu'il ne faudrait pas couper en 
deux 

A quoi il est facile de répondre que les cours auront toutes 
même capacité de corapétence et que li chambre ‘de rev:sion 
continuer: de constituer à Alger, en matière musnimane, ‘la 
meilleure garantie de bon fonctionnement de la juridiehon mise 
en cause, 


Le Gouvernement a déclaré pouvoir déposer un texte à la 
rentrée. Pourquoi alors ne pas avoir défendu le texte voté à 
une tres forte majorité par notre Assemblée, texte qui ne le 
hait en rien et qui lui donnait un délai de six mois pour régler 
lui-même les détails des créations demandées ? 


Je n'incrimine pas M. le garde des sceaux et je prends volon- 
tiers acte qu'il est personnellement favorable à la creation de 
ces nouvelles cours d'appel, mais je relève dans son exposé 
une réticence qui contient un danger évident. 


Monsieur le garde des sceaux, vous avez dit textuellement : 


« Je me bornerai à confirmer qne j'approuve personnelle- 
ment le principe de Ja création des cours F'Oran et de Constun- 
tine. Je dis « personnellement », car le ministre des finances 
fait des réserves, les dépenses à engager n'ayant pu encore 
être exactement évaluées 

Qu'est-ce à dire, sinon que nous risquons d'être placts 
demain devant un refus du ministère des finances ? 

C'est pour ne pas courir ce risque et, selon nous, ce danger 
que nous voterons contre le texte du Conse!l de la République 
et, éventuellement, contre tout amendement qui tendrait à nous 
l'imposer, 


Nous connaissons l'intention du Gouvernement — en tout 
Cas elle nous apparait telle — qui est d'enterrer le projet ou 
bien de nous proposer à l'automne un projet de chambres 


détachées, qui créerait un système au moins aussi coûteux et 
qui disloquerait la justice. 
M. le président. Personne ne demande plus la pal le dans la 


discussion générale 7... 


La discussion générale est close, 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à <e prononcer sur les conclusions de la commis 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoplés par 
les deux chambres dans un texte identique, 


[Arti le 1] 


M. le président. La commis-ion propose de reprendre le texte 
adopté en premiere lecture par l'Assemblée natonaile pour 
l'artucle 1* supprimé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Coneu : 

« Art, fer, — Il est créé en Algérie deux cours d'appel avant 
leur siège, l'une À Oran, et comprenant dans son ressort les 
tribunaux du département d'Oran, l'autre à Constantine, rt 
comprenant dans son ressoat les tribunaux des départements 
de Constantine et de Bône, 


« La cour d'appel d'Alger reste seule cour de cassation et 


de revision en matière mwsulmane, 
« Un décret pris dans les six mois de la promulgation de la 
présente Joi en réglera les modalités d'appliration et fixera 


notamment le nombre de chambres de chacune des cours. 
« Il'est, en outre, institué à la cour d'appel d'Alger ; 
« Trois emplois de conseiller; 
« Deux emplois de substitut général; 


« Trois emplois de juge suppléant, » 
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M. Henri Grimaud à déposé un amendement n° 1 tendant à 9 
rédlice irliche 1: 
I et créé en Algérie deux cours d appel ayant leur siège, 
l'une à Oran, tautre à Constantin 
La chambre de nr n en malière musulmane de ja cour 
a a}! d'Alger, institue pur l'ordonnance du 23 novembre 
RL res! compétente pour statuer sur les pouvoirs for- 
hi | li décisions des juridictions siégeant en Algérie, 
conf l IX dispositions de l'ordonnance de la même 
date et pr hive à l'organisation de Ja justice mu ulmane en 
À 
Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
publique d l'année de la promulgation de la présente loi, 
Hixera les modalités d'application de ladite bn, qui entrera 
en vigtu 1 début de l'année judiciaire suivant lexpi- 
ral'on «l e d 
« Ce decret délerminera également li ressorts, le nomibre 
des charme et les effectifs des magistrats et greffiers des 
cours d appel de l'Algérie, 
« l'est, en outre, institué À la cour à appel d'Alger: 
« roi enpdoi de conseiller, 


« Deux emplois de substitut général. 
« rois emplois de juge suppléant. » 


La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Me-dumes, messieurs, vous n'igno- 
rez pas ce qui sest passé au Conseil de la République et, 
vous venez d'entendre, vous 


grâce à l'excellent rapport : 


savez que la commission de l'intérieur vous demande de 
repremdre les dispositions du texte adopté par vous en pre- 
mière lecture, 

Je soumets À votre appréciation un amendement qui n’a 


pas pour objet de remettre en cause le problème aigu de la 
créalion de deux cours d'appel, l'une à Oran et l'autre à 
Constantine, En effet, mon amendement précise d'abord de la 
manière la plus nette que ces deux cours d'appel sont créées. 


Mon intervention à un but plus modeste, Le texte de Ja 
commission de l'intérieur fixe les ressorts de ces deux cours 
d'appel. C'est sur ce point que le texte que je propose en 
diffère car je n'estime pas souhaitable de fixer dans la loi le 
ressort de l'une et de l'autre de ces deux cours d'appel. 


Je voudrais par quelques brèves explications complémentai- 
res préciser qu'avec le texte de la commission de l'intérieur, 
la Kabylie, qui forme une entité, se trouverait, sur le plan judi- 
ciaire, coupée en denx fractions, l'arrondissement de Bougie, 

ui serait rattaché à une nouvelle cour d'appel, et le reste 

e la Kabyle, qui continuerait de dépendre de la cour d'appel 
d'Alger. 

Or, Bougie est située plus près d'Alger que de Constantine et, 
puisqu'en ereant ces deux cours d'appel, nous nous proposons 
de rapprocher la justice du jusliciable, il serait logique que 
Bougie reste rattachée à la cour d'appel d'Alger. 


Enfin et je dis cela pour que vous soyez complètement 
éclairés — d'apres les indieations qui m'ont été données — je 
pee sous cette réserve — le fonctionnement de la justice en 

abyle est quelque peu différent de celui du reste de l'Algérie, 
de sorte qu'on se trouverait en présence de difficultés parti- 
culeres, 

Cela est si vrai que le premier président, le chef de cour, à 
cru devoir, si mes renseignements sont exacts, attirer l'atten- 
tion de la chancellerie sur le danger que présente le texte 
adopté par nous en premiere lecture et qui nous est soumis de 
nouveau par la commission de l'intérieur. 


Par ailleurs, il n'est pas possible de créer une cour d'appel 
dans un délai de six mois Pour qu'une cour puisse fonctionner, 
un ensemble de formalités doivent étre accompiies. Les auxi- 
liaires de la justice doivent étrz désignés et installés, Des 
questions de locaux se posent. 


Je tiens à attirer votre attention, mesdames, messieurs, <ur 
les conséquences graves qu'entrainerait le maintien d'un déku 
trop court. En effet, à partir du moment où le délai sera expire, 
les questions de compétence vont se trouver posées. La cow 
d'appel d'Alger ne pourra plus juger et si les cours que nous 
créons ne sont pas encore mises en place, nous serons respon- 
sables d'un véritable déni de justice. 

Nous ne pouvons pas prendre cette responsabilité, mes chers 
collègues, et c'est la raison pour laquelle, dins l'amendement 
que je soutiens, j ai prévu le déku d'un an au lieu du délai de 
SIX ImOIs, 





+ 

Enfin, dernière observation — je m'excuse d'être aussi lons 
mais le texte qui vous est soumis nécessitait ces observation: 
— il n'est pas raisonnable, il n'est pas légitime, en créant deux 
autres cours d'appel, de ne pas réduire le nombre des cham 
bres de la cour d'appel d'Alger. La création de chambres à 
Oran et à Constantine doit impliquer la possibilité de diminuer 
le nombre de celles de la cour d'appel d'Alger. 

Or, la commission de l’intérieur, par le texte qu'elle 
soumet, ne donne pas au Gouvernement celte possibilité. 
texte à, au moins sur ce point, un avantage considérable 

Je termine par une très brève observation: le texte que l'on 
vous propose parle d'une « chambre de cassation » en mativre 
musulmane, C'est une erreur de terminologie, IL faut dire: 
chambre de revision. 

Mon texte répare cette erreur de la commission de l'intérieur, 
et il m'est agréable de constater que M. le rapporteur veut 
bien, par un signe d'assentiment, se déclarer d'accord avec moi 
sur cé point. 

Après avoir ainsi attiré votre attention, mes chers collègues, 
avec le plus de clarté possible, sur ces quatre points, je vous 
demande de bien vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commi-sion de l'intérieur n'a pas déli- 
béré sur l'amendement de M. Henri-Louis Grimaud. Aussi pré- 
senterai-je mes observations à titre personnel. 


De tout temps, l'arrondissement de Bougie à fait partie du 
département de Constantine, Or, si je l'ai bien compris, M. Gri- 
maud aurait tendance à considérer que les juridictions de l'ar- 
rondissement de Bougie, qui n'est située qu'à un peu plus de 
cent kilomètres d'Alger, devraient dépendre de la cour d'appel 
d'Alger. 

M. Henri-Louis Grimaud. Je considère l'entité de Ja Kabylie. 


M. le rapporteur. Sur ce point, mon cher collègue, je ne 
saurais être d'accord avec vous, 

La Kabylie, dites-vous, forme un tout. Mais les juridictions 
musulmanes de la Kabylie ont, jusqu'à présent, fonctionné 
tant dans le département de Constantine que dans celui d'Alger, 
sans qu'il se soit produit le moindre incident, sans que qui- 
conque ait jamais soulevé la moindre protestation. 


M. Maurice Rabier. C'est Cvident. 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Ces juridictions sont du ressort de la mème cour d'appel. 


M. le rapporteur. C'est enlendu, monsieur le garde des sceaux. 
Mais vous savez qu'en matière musulmane, les litiges sont 
jugés en appel par le tribunal d’arrondissement, et seuls le: 
pourvois en revision sont portés devant la cour d'appel. 

Par conséquent, la cour d'appel d'Alger restant, pour toute 
l'Algérie, la seule cour en matiére de revision, il est bien évi- 
dent que rien ne sera changé ni aux institutions judiciaires 
kabyles, ni à leur mode de fonctionnement. 


Il nous reste à aborder la dernière partie relative au délai 
proposé par la commission pour l'institution des cours. Nous 
avions d'abord prévu un délai de trois mois, Ce délai avant 
paru nettement insuffisant, comme l'a fait observer M. le 
garde des sceaux, nous nous sommes empressés de le porter à 
six mois. 

On nous demande aujourd'hui de prévoir un délai plus long 


On nous fait surtout remarquer qu'il est difficile de prévoir 
le détachement de magistrats de la cour d'Alger à Constantine 
ou à Oran. 

Je reconnais que, sur ce point, M. le garde des sceaux ren- 
contrera peut-être quelques difficultés, si ces délachements 
sont indispensables. Mais l'Etat sait imposer sa volonté, Je 
suis persuadé que le Gouvernement obligera, si cela est néces- 
saire, les fonctionnaires qui désireraient demeurer à Alger 
d'accepter un poste à Oran ou à Constantine. 


Comme M le garde des sceaux et comme M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur du Conseil de la République, 
votre commission estime que la création de ces cours d'appel 
s'impose d'autant plus que l'on nous à demandé de nous pro- 
noncer sur la décentralisation administrative. Celle-ci élant 
décidée, la décentralisation judiciaire doit suivre. Elle aurait 
même dù être concomitante. 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour qu'elle veuille hien 
ne pas prendre en considération l'amendement présente par 
M. Grimaud, 


Vous 
Mon 
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L'opinion que je viens d'exposer n'est pas formulée, je le 
répète, at nom de la commission de l'interieur, qui n'a pas 
eu à délibérer de cet amendement; je l'ai exprimée en mon 


nou personnel. 
M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement de M. Grimaud me 
gemble constituer une con iliation heureuse entre le texte de 
l'Assemblée nation ile et celui du Conseil de Ja République. 


Car la reprise de notre texte pourrait avoir pour conséquence 


que la loi ne soit pas votée avant que nous ne nous scparlons 
et que l'affaire resle en suspens jusqu'à la rentrée. Cela serait 
grave. 


11 importe en effet de créer le plus rapidement possible ces 
deux cours d'appel d'Oran et de Constantine, 


Mais je crois que cela demandera inévitablement un certain 
temps. De plus, ce n'est pas l'affaire du Parlement, qui na 
pas à se lancer dans les problèmes de découpage; cela fait 
partie des attribulions gouvern mentales. 


M. Maurice Rabier. Nous n'avons jamais eu Ja prétention de 
le faire; nous renvoyons cela à un rég'ement d'administration 


publique. 


M. Raymond Dronne. En ce cas, nous sommes d'accord, 

Je crois donc que le texte de conciliation de M. Grimaud nous 
permettra de gagner du temps et J'arriver aujourdhui ou 
demain au vote tiial de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais apporter mon concours à 
l'Assemblée et ne pas lui opposer une tin de non-recevoir, bien 
que je me trouve dans une siluation délicate, 


Je ne puis parler qu'en mon nom personnel, C'est beaucoup, 
sans doute (Sourires), mais ce n'est pas suffisant, 


M. le rapporteur. En celle matière surtout, 


M. le garde des sceaux. Je ne suis pas aulorisé par le Gon- 
vernemeut, en effet, à donner mon accord à une solution quel- 
conque, 


Mais je reconnais qu'il est de l'intérêt de tons que nous ne 
nous stparions pas sans avoir fait une ullime tentative d'accord 
en prévision des décisions à prendre. 


Nous nous trouvons en présence de l'altitude adoptée par le 
Conseil de la République qui a défendu son point de vue avec 
vigueur. Les décisions ont été obtenues à l'unanimité de ses 
deux commissions, En séance publique, le vote ayant eu lieu 
à main levée, je ne puis rien affirmer à cet égard. 


I y à donc là une situation que nous devons prendre en consi- 
dération. 


Si nous voulons aboutir, nous devons d'abord, autant que 
ossible, éviter tout conflit entre les deux assemblées — 
. Dronne l'a dit tout à l'heure — car nous risquons d'aboutir 
à uné impasse, avec un raidissement des positions respectives. 


D'autre part, nous voulons que le texte voté soit applicable 
pour tous, Y compris et surlout pour le Gouvernement, qui 
aura la charge de l'appliquer, non seulement loyalement, mais 
aussi dans le délai fixé. 


Peut être ai-je été moins catégorique sur ce point lorsque 
le probléme s'est posé pour la premiére fois, il Y a trois Jours, 
devant vos commissions réunies, parce que j'ai été pris à l'im- 
roviste, En tout cas, je vous le dis aujourd'hui d'une manière 
rès ferme: le dé'ai de six mois ne me paraît pas suffisant. Et 
en voici la raison: 


Nous n'avons pas enrore de crédits, Vous me direz, bien 
sûr, qu'ils seront votés, En tout cas ils ne sont pas encore votés 
par l'Assemblée algérienne, pour laquelle d’ailleurs il s'agit 
d'une dépense obligatoire, et ce vole exigera des délais qui 
dépasseront sans doute la période de six mois que vous nous 
fixerez. 


I ne suffit pas d'ailleurs que le erédit soit voté, encore 
faudra-t-il prendre ensuite les mesures d'exécution nécessaires. 
Hi conviendra au moins d'aménager des locaux, surtout si vous 
prévoyez deux chambres pour chaque cour et peut-être trois 
a-t-on dit hier, pour ceHe d'Oran. i 


Cela ne s'improvise pas, et permellez-moi d'évoquer l'expé- 
rience que j'ai peut-être à cet égard. Lorsqu'a été installée une 
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chambre d'appel à Metz, dans les locaux du tribunal, qui sont 
très vastes, de longs mois se sunt écoulés avant que tout soit 
äu P at. 

Par ailleurs, une disposition manque dans votre texte et qui 
est essentielle, Avant de regrouper les magistrats — et ce sera 
une autre mesure difficile à réaliser — il faudra que nous quis- 
sions prélever des magistrats actuellement nonunes à la cour 
d'Alger et nous devrons supprimer des chambres à celle cour, 


M. Grimaud l'a dit très justement: votre texte ne nous Y 
autorise pas Il faut que tout cela au moins it précis( dans 
l'autorisation législative qui nous sera donnt 
les six 


: » ! . , An: 
Si, par malchance, nous n'aboutissons pas dan 


Hoi... 


M. Maurice Rabier. (c que nou vous demandons, c'est de 


prendre un règlement d'administration publique dans les Six 
nos, 
tionnent dans les 


Nous n'avons jamais exigé que les cours fon 


six mois, 


M. le garde des sceaux, C'est ce que vous affirmez orale- 
ment, mon cher collègue, mais votre texte est impéralf, HN 
etipule : « Il est créé en Algérie deux cours d'appel », sans que 
vous fassiez une restriction du point de vue du délai d'appliea- 
tion, et le seul délai que vous prévoyez est celui de six mois. 


le règlement d'admi 


M. Maurice Rabier, Pour que soit pris 
nistration publique. 


M. le garde des sceaux. Il en résulterait, sans doute, une 
multitude de recours à ce sujet de la part des avocats qui s'ef- 
forceraient de faire valoir une irregularité de ce genre et cc 
recours seraient fort préjudiciables aux parties intéressées. 1 
y à donc là un écueil à éviter, 


Il y à aussi le problème de Bougie, Ce ne sera peut-être pas 
le seul, je n'ai pas fait le tour de la question, mais pour 
Bougie se pose un probléme, Je ne veux pas anticiper ni 
donner mon point de vue définiüf à cet égard. Je ne peux que 


répéter ce qui m'a été dit par des personnes très compétentes, 


Vous nous imposez un regroupement territorial, puisque vous 
dites d'une façon impérative que les deux cours d'appel corres- 
pondront à l'étendue des deux départements, JF faudrait done, 
dans ce cas, que le ressort de la cour d'appel coïncide néceseai- 
rement avec les limites du département, Le règlement d'admi- 
nistration publique ne pourrait plus y toucher, Vous voyez 
donc que ce sont là des sources d'inquiétudes considérables. 


J'ajoute incidemmeut — ce n'est pas une objection, mais 
cela vous montrera combien de points d'interrogation se posent 
à mon esprit — que la ville de Bougie est située à 382 kilomètres 
de Constantine et seulement à 260 kilomètres d'Alger, de sorte 
que le principe très juste, que vous avez fait valoir du rappro- 
chement des justiciables de leur juridiction ne serait pas en 
tout cas pleinement appliqué en ce qui concerne Bongie 


Je répète encore que je ne veux pas prendre position 


Je ne veux pas dire que je suis orienté de telle on telle facon, 
Je dis simplement que j'ai des doutes et des raisons majeures 
pour demander à réfléchir à ces questions, 


Tel est, mes chers collègues, notre point de vue. C'est celui 
que j'ai défini hier soir devant le Conseil de la République et 
que Je voudrais définir de nouveau avec toute la solennité, 
Gi? ii-je, que cela comporte. 


Ma position personnelle, vous l'avez évoquée tout à l'heure. 


Je la maintiens. au risque d'être désavout pal le Gouverne- 
ment, mais je fais Jes réserves nécessaires, 


J'ai l'espoir de pouvoir amener Je Gouvernement, notamment 
M. je président du conseil et M. le ministre des finances, à 
accepler cette réforme, Mais pour cela, faut qu'ils aient une 
documentation complete, Je ne peux pas le faire en l'état 


actuel des choses, 

Je sais qu'à Alger on n'est pas favorable À cette solution. 
JL conviendra, par exemple, de consulter le gouvernement 
général, qui à tout de méme son mot à dire et dont nous 
H'avons pas entendu les arguments, 

Pour discuter au sein du Gouvernement, il faut que j'aie les 
arguments pour et contre. 

J'apporte mon propre point de vue, J'espère que ce sera déjà 
un argument, Ihais 1] ne sera pas nécessairement décisif, 

Je regrette enfin que ce soit au cours d'une navette que cette 
discussion doive s'instaurer 


M. Maurice Rabier, Elle s'était instaurte vrécédemment, 
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M. le garde des sceaux. Votre proposition de loi date de deux 
ans, Aulant que je sache, cette question n'a jamais été discutée 
par mes pri esseurs, En ce qui nous concerne, ce n'est que 
celle semaine que le problème s'est trouvé posé incidemment, 
puisque vos commissions ont fusionné le rapport sur les propo- 
sitions de loi et le rapport concernant le projet de loi sur les 
effectifs de la cour d'Alger. Comprenez mon embarras, inais 
aceceplez aussi l'affirmnmtion de ma sincérité, C'est la prière 
que je vous adres-e. Je voudrais aboutir positivement et non 
Me gather du temps, parce que je Sais que le problème est 
désormais posé et demande une solution. C'est ma conviction 
profonde 


De quelle facon pourrions nous aboutir au mieux ? Je conti- 
nue à croire que la solution la plus logique serait que vous 
accepliez, mon pas le rejet, non pas le relrait, mais la disjonc- 
tion de cet arlucle 1% pour que — j'en prends l'engagement 
en Séance ici comme je l'ai fait hier dés la rentrée d'octobre 
nous prenons rendez-vous alin que je vienne devant vos com- 
missions exposer le point de vue du couvernement et vous 
soumettre une documentation complète. Alors nous pourrions 
nous mettre d'accord sur un texte détimitif. 


Mais, en tout cas, le texte tel que les commissions le propo- 
sent actuellement nous amènerait à une impasse, j'en sus 
convaincu. Le texte de M. Grimaud supprime sans doute cer- 
taines diftivultés, je le reconnais, mais je crois que nous 
devons, d'un commun accord, chercher une solution. 


M, le président, !a parole est à M. Quilici. 


M, François Quilici, Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
l'attention la plus vive M. le garde des sceaux, et je voudrais 
faire un pas vers lui. 

Je ne dissimule pas qu'au moment de sa conclusion j'ai été 
prèt à refuser de le suivre, car je l'ai entendu demander la 
disjonetion de l'article 1 et Hi n'a apporté à l'amendement de 
M. Grunaud qu'une adhésion assez lointaine et assez réservée. 


M, le Rarde des sceaux. Il me faudrait l'accord du Gouverne- 
mehl pour l'aci cpier. 


M. François Quilici. Dans mon désir d'aller an devant de 
vous, monsieur le garde des sceaux, dans mon désir d'éviter 
un coutlit entre les deux Assemblées et, par conséquent, d'aller 
également au devant du Conseil de la République, je serais 
assez disposé, sous certaines conditions que je vais énoncer, 
à me rallier À l'amendement de M. Grimaud, à la condition, 
toutefois, qu'il ait l'agrément du Gouvernement et que celui-ci 
puisse nous garantir que, devant le Conseil de la République, 
W défendra ce texte. 

Je ne vois pas pourquoi, en effet, en croyant éviler une 
impasse, nous ferions un geste qui se traduirait finalement pour 
NOUS par un griguolage de nos positions. 


Par conséquent, ou M. le garde des sceaux est d'accord sur 
le texte de M, Grimaud, et nous pouvons en discuter, ou il 
n'est pas d'accord ou pas entièrement d'accord sur ce texte 
et ne se charge pas de le défendre devant le Conseil de la 
République, et dunes ce cas nous reprenons la rédaction que 
nous avions adoptée en commission de l intérieur, 


Voila un premier point qui devrait être rég'é. 
D'autre part, les ressorts de ces cours d'appel seront fixés 


par voie de décret — c'est d'ailleurs la coutume et on nous 
assure qu'il existe une difficulté pour la Kabylie. 


Monsieur le ministre, je ne crois pas à cette difficulté pour 
la Kabylie, du moment qu'il y à uae chambre de revision 
musulmane. 


M. Maurice Rabier, C'est vrai. 


M. François Quiliei, Mais je veux admettre ur: imstant qu'il y 
ait une difficulté, 


Sur ce plan également, je désire aller au devant du Conseil 
de la Republique, Je sms prêt À accorder À M. le garde des 
sceaux la possibilité de fixer les ressorts des cours d'appel par 
vote de décret, étant entendu que les moditicattons qui pour- 
ront être apportces aux limites territoriales de ces <ours — 
constituées actuellement par les frontières départementales — 
se limiterunt précisément à la Kabylie. 


M. le rapporteur, || ne peut y avoir aucune restriction sur 
ce point. 


M, Marcel Paternot. Vous le voyez, vous n'ètes pas d'accord! 





M. François Quilici. Sur le deuxième point, M. Henri-Lou 
Grimaud déclarait que le Gouvernement devrait pouvoir dimi- 
nuer le nombre des chambres: de la cour d'Alger. 

Je ne crois pas qu'il sera jamais nécessaire de recourir à cette 
mesure pour ja sitnple raison que, mème diminuée des ressort 
d'Oran et de Constantine, tels que nous les envisageons, la 
cour d'Alger resterait la deuxième ou la troisième de France, 
les cours d'Oran et de Constantine étant re-pectivement Jes 
quatrieme et septieme. 

Le fait de prévoir cette diminution conduit à accumuler par 
avance les difficultés politiques et les résistances. Si l'on en: 
sage un jour, lors de la création des cours d'appel d'Oran et 
de Constantine, de diminuer le nombre des chambres de la 
cour d'appel d'Alger, il est contradictoire de prévoir dès main- 
tenant le renforcement de la cour d'Alger, ce que fait expressé- 
ment l'amendement de M. Grimaud. 


M. le garde des sceaux, En attendant que les deux cours 
d'appel sotent créces. 


M. François Quilici. Monsieur le garde des sceaux, si vous 
acceptez l'amendement de M. Grimaud et si vous nous donnez 
quelques assurances sur !la manière dont vous tracerez je; 
contours des ressorts des deux cours d'appel en cause, je vous 
demanderai d'accepter le sous-amenderment suivant au cæ- 
quième alinéa de l'amendement de M. Grimaud : 


« À titre provisoire et en attendant l'institution de ces cour:, 
il est institué à la cour d'appel d'Alger. ». 


IL faut que soit bien marqué le caractère provisoire de celte 
création, afin que nous ne nous trouvions pas placés ensuite 
devant une situation de fait, 


M. le garde des sceaux. Nous sommes d'accord. 


M. le président, C'est là un sous-amendement oral. Je ne 
suis saisi d'aucun texte. 


M. François Quilici. Je vais le rédiger immédiatement, mon- 
sieur le président, 


M. le garde des sceaux l'accepte. Encore faut-il qu'il nor: 
donne la garantie qu'il va défendre l'amendement devant le 
Conseil de la République et que la navette s'arrêtera là. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne suis pas à même de prenire, 
au nom du Gouvernement, l'engagement que réclame de moi 
M. Quilici. En le faisant, j'irais au delà de Ja limite qui m'était 
lixée. Mais je m'engage personnellement à amener le Gouver- 
nement à aboutir à nne conclusion de ce genre pour des ra:- 
sons d'organisation judiciaire. 


Ce n'est pas, en effet, en deux ou trois heures que l'on peut 
obtenir une décision à cet égard. Cela ne serait pas sérieux. 


Nous sommes en présence d'une procédure exceptionnelle, 
celle de la navette, qui vous donne une garantie, mon cher 
collègue, parce que c'est ve dans une atmosphère parti- 
culière que doit delibérer le Conseil de la République s'il veut 
éviter un conflit, H se rendra compte lui-même que, faute de 
concessions de la part des deux Assemblées, nous risquons 
d'aboutir à une impasse pour celle session. 


Par contre, si un amendement était voté dans le sens d'une 
concession, je pense que le Conseil de la République y trou- 
verait un élément nouveau dont il tiendrait compte pour fixer 
son attitude, sans que le Gouvernement y soit pour quelque 
chose. 

Ce n'est pas mon objection ou mon attilude personnelle hier 
soir qui ont déterminé la position du Conseil de la République. 
1 a simplement voulu que le texte soit étudié de manière plus 
approfeudie, atin d'éviter, par la suite, des difficultés tech- 
niques iextrcables, 


M, le président. La parole est à M. Quilicl. 


M. François Quiliei. Monsieur le ministre, vous venez de nous 
démontrer votre force de persuation, puisque vous m'avez 
rallié à l'amendement de M. Henri-Louis Grimaud. 


Je ne vous demande pas de nous donner l'assurance que 
le Conseil de la République votera sûrement cet amenden.ent. 
Vous ne pouvez pas nous la donner. Je ne vous demande même 
pas de parler au nom du Gouvernement, puisque vous déclarez 
que vous ne pouvez pas le faire, quoique vous soyez assis À 
son banc et que c'est lout de mème le Gouvernement qui par: 
par votre bouche. 
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M. le président. La parole est à M. Rabier. M. le président. Avant de mettre aux vo'x l'ensemble, je dois 
faire connaîlre à l'Assemblée que la eommission propose de 
M. Maurice Rabier. Je désire poser une question à M. le reprendre le titre adopté en pretnière lecture par l'Assemblée 
f des sceaux en ce qui concerne précisément l'importance nat à alsi CONÇU 
de la cour d'Alger. Le sous-amendement de M. Quilici ne règie « Pro le tendant à la tion de deux « s d'appel à 
qu! partie la qui stion. Or LE Et stantine ce! l tant \ \ po tes di nagis- 
Lorsqu'une cour sera créte à Oran et une autre à Constan trats et de fonet Wres à la ir d'appel d'Alger et dans 
la cour d'Alger sera décongestionnée. Mais 11 ne faudrait livers Dunaux ui sort à L ir. » 


tirer argument contre nous en disant qu'à Oran ou Cons- 
ne deux chambres suffiraient, alors que trois seraient 


COPSSAITES, 


1 
pa elte mesure ayant été prise, que le Gouvernement puisse 
t 
t 
1 


Si nous devons arrêter des dispositions, prenons-les complè- 
tement, Le sous-amendement de M. Quilici, auquel j'adhére, 
parait régler la situation en tenant compte de l'importance 
acluelle de la cour d'Alger. 

J'ai l'impression qu'après avoir installé une cour à Constan- 
tine et une cour à Oran, il faudra diminuer l'importance de la 
cour d'Alger. 

J'aimerais avoir l'avis du Gouvernement sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. S'agissant du nombee des chambres, 
le Gouvernement est libre de prendre une décision par règle- 
ment d'administration publique. Nous ne manquons pas de 
pouvoirs à cet égard si l'amendement est voté. 


La réduction éventuelle du nombre des chambres de Ja cour 
d'Alger sera fonction des études que le Gouvernement entre- 
prendra. 


M. Maurice Rabier. Celte déclaration me suffit. 

M. le présidont. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Quilici. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maul modifié par le sous-amendement de M. Quilici. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ce texte constitue la nouvelle rédaction de 
l'article 1er. 


[Article 2.] 


M. le président, La cominission propose, pour l'article 2, de 
reprendre le texte voté en premiere lecture pur l'Assemblée 
HNalionaie, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Sont institués: 


« 1° Au tribunal de première inctance d'Alger: 
. « Une huitième chambre composée d'un vice-présiden 
deux juges et d'un greflier, 
« Deux emplois de juge d'instruction, 
« Deux emplois de sub<titut du procureur de la République, 
« Deux emplois de greffier, 
« Deux emplois de secrétaire de varauet: 


L 
. 


, de 








M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre. 


(L'ensembie du proj Lt de loi, mis aus voir, est adopté.) 


M. le président. L'As-emblée prend acte qu'en application de 


l’article 20 alinéa 6, de la Constitution, le dé.ai d'accord entre 
les deux chambres est de cent jours à compter du dépôt sur 


le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxieme lecture par l'Assemblée nationale. 


— F5 — 


CONVENTION ENTRE L'ETAT 
ET LA COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 


Adoption, en deuxième leciure, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxème lecture, dn projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, portant 
approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à Ja 
convention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique et portant modification à 
Ja loi du 29 mai 1451 rejative à l'exploitation des lignes mari- 
times a'inlcrèt géné al. (N°S 11196, 11445, 11453.) 


La parole est à M. Jean Guitton, rapporteur de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. 


M. Jean Guitton, rappor!eur Mesdames, mess'eurs, au cours 
de sa séance du 4 août 1955, le Conseil de la lépublique a 
examiné le projet de loi n° 10925. qui avait été adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approbation d'un protocole d'ac- 
cord et d'un avenant à la convention du 23 décembre 148 
conclus entre l'Elat et la Compagnie générale transatlantique. 

A la suite d'une reunion commune de ses commissions de 
la marine marchande et des finances au cours de laquelle 
M. le nunistre de la marine marchande et un représentant 
de la Compagnie générale transatlantique ont été entendus, un 
additif à l'article 1* du projet de loi à été proposé au Conseil 
de la République par ces commissions, 


Cet additif prévot une clause suspensive conditionnant l'ap- 
plication de l'avenant, pour les exercices 196 et 1957, d'une 
y à la présentation au Parlement d'un rapport détaillé sur 
es comptes d'exploitation de la Compagnie générale trans- 
atlantique, d'autre part à une autorisation par une disposition 
législative spéciale. 


Votre commission de la marine marchande et des pêches ne 
peut qu approuver ces dispositions nouvelles ani tint éuita 
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en quelque sorte aux observations présentées par M. le rap- Je rappelle que cet amendement tendait à ajouter à l'article 7 
porteur pour avis de la commission des finances et par moi- un alinéa ainsi conçu : 

he » f'anil v «re | { MIE" ti » » TU » Î » T nf . ae . s . . 
métne au 1 le la d l n de c« projet de loi en séance « Les disp “sitions du présent article et des articles précédents 


publique le 25 juillet dernier. 

Il est infiniment regrettable que le principe de la convention 
remis en cause, Cependant, cela n'a aucune importance 
puisque Ja convention n'est pas modifiée, C'est pourquoi, dans 
un but de concila tof, la commission à accepté cet additif. 

Le vote de ce projet permettra, en effet, À la Compagnie 
générale transatlantique d'arrêter ses comptes dans des condi- 


soit 


Lions normales 
Votre comtni lon de Ia marine marchande et des pèches 
vous propose en conséquence l'adoption du texte vol par le 


Conseil de la He publique 
M. le président. ler: 


cussion géncrale ? 


mne ne demande la parole dans la dis- 


Conformément à l'artele 59 du règlement, je vais appeler 


l'AS emblée à st prononcer sur les conclusions de la commms- 
sion portant sur ie seul article qui n'ait pas été adopté par 
les deux chambres aans un texte identique, 


{ irlicle 1.] 


commission propose, pour l'article ie, 


M. le président. La 
eil de la Pepublique, 


d'adopter le texte ln Lori 


Le lexle est ainsi! neu : 
«a Art, 1°° Est approuvé l'avenant n° 3 à lac mverMion du 
conclu Je 27 janvier 1955 entre l'Etat et la 


23% décembre 194K 
Compagnie générale transatlantique, pour Ja tixation du mon- 


tant maximum de Ja contribution financière de l'Etat. 
loutefuis, la mise en ippl ‘ation pour les exercives 1956 
et 1957 de l'avenant visé à i'alinéa précédent sera subordon- 


au Parlement d'un rapport détaillé sur 


née À la présentation 
lee mnptes d'exploitation de la Compagnie générale transat- 
lant que ; ile sera autorisée par ue disp sition lég slative 
spéciale, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pobert Schuman, garde des sceaur, ministre de la justice. 
Le Gouvernement esi d'accord, 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 


(1 ‘article per, rédiue, PUS OUT VOr, est adopté.) 
M. le président, Pers .nne ne 
Je mets voix | 


M. Picrre Fayet, le y»: 
pro) ‘{ de 


ainsi 


‘emande la parole ?.… 


ensemble du projet de lui, 


Aux 


communiste vole contre. 


mis aux voir, cest adopté.) 


pe 


(L'ensemble du loi, 


M. le président. L'\:sembhlce pren] acte qu'elle vient d'adop- 
les sans modification le texte adopté en dernier heu par 1e 
Conseil de Ja République, 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis 
nement aux fins de promu:gation. 

Le Conseil de la République n'avant pas achevé l'examen des 
| me gr dont il est saisi, lu séance est suspendue jusqu'à dix- 
ait heures environ. 

(La séance. susnendue à seize heures cinquante cinq minules, 
est reprise à dix-huit heures dix minutes.) 


au Gouver- 


éance est reprise. 


M. le président. ! 1 


ER 
STATUT DES JUGES DE PAIX D'ALCERIE 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un prcjet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au recru- 
tement, À l'avancement et au statut des magistrats du cadre 
de, juslices ue paix d'Aigérie (°° 10557, 11045), 


[ri le 3 (suile) ] 


M, le président. C+ matin, l'Assemblée avait décidé d'inter- 
rompre l'examen du texte pour permettre à la commission des 
finances de statuer sur l'application de l'article 48 du règlement 
à l'amendement n° 1 de MM. Paternot, Rabier, Salah Menouar, 


Valle, Sid Cara, de Saivre, Ourabah, à l'aruic.e 7, 











prendront eflet à dater du 16 octobre 1953, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 

affaires économiques, 
. M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
Cconomiques. Mesdames, messieurs, pour répondre au désir 
exprimé par M. Paternot à l'occasion de l'amendement qu'il a 
soutenu ce matin, le Gouvernement s'engage à prendre dans 
les trois mois — et S'il n’y avait pas les vacances, je demane 
derais un délai moins long — un décret, soit en application du 
décret-loi d'octobre 1953, soit en exécution de la loi en discus- 
sion, pour fixer rétroactivement au 16 octobre 1953 Ja date 
d'application de cette loi. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, vice-prés lent 
de la commission des finances. 

M. Marcel David, vice président de la commission des finances, 
Monsieur le secrétaire d'Etat, nous prenons acte, au nom de la 
commission des finances, de votre déclaration qui est faite à 
l'Assemblée nationale en présence de M. le ministre de la justice. 

C'est donc ]à une déclaration très solennelle que vous 
honorerez. 


M. le président. La parole est à M. Paternot. 


M. Marcel Paternot, !1 ne me reste qu'à remercier M. le se14 
taire d'Etat et à retirer mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'aurais honoré ma déclaratfon, même si je l'avais faite 
faite en l'absence de M. Je ministre de la justice, car j'ai pris 
cet engagement au nom du Gouvernement, 


M. le vice-président de la commission. Bien entenlu! 
en sommes sûrs, monsicur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. L'amenderment de M. Paternot e:t retiré. 

Je rappelle que, pour l'artiele 7, la commission propose d'adop- 
ter le lexte du Conseil de la République, qui est ainsi conçu : 

« Art. 7. — Les juges de paix en fonction dans la métropole 
normmés juges de paix en Algérie et au Maroc ainsi que les 
juges de paix en fonction en Algérie et an Maroc nommés juges 
de paix dans la métropote, en app'ication de l'article 18, 8e, 
paragraphe 2, de la loi du 28 avril 1919, modifié par l’article 8 
de la loi du 16 juillet 1930, sont classés à l'échelon du grade 
auquel ils appartenaient dans leur ancien corps et conseivent 
leur ancienneté acquise dans ce grade et cet échelon. » 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7, ain-i rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'e’le vient d'adopter 
sans modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 
de Ja République. 

Le texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


Nous 


1 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1955 ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion, en troisième lecture, d’un proiet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
décrets (n°9 11288, 11455), 

La parole est À M, Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, ripporteur général. Mesdames, messieurs, 
seuls les articles 7 et 8 du projet de retour du Conseil de la 
République restent soumis à notre examen. 

Vous vous souvenez que, lors de notre discussion d'hier, nous 
avions adopté pour l'article 7 un texte qui ne s'opposait pas à 
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celui du Conseil de la République, mais qui tenait compte de 
} impossibilité matérielle pour le gouvernement de réaliser 
470 milliards de francs d'économies dans un délai de six mois. 


Le Conseil de la République a bien voulu reconnaître le 
hien-foudé de notre argumentation et, de ce fait, a porté à 
0 720 milliards de francs le montant global des crédits à ouvrir 
our l'exercice 1956, au titre des dépenses civiles de fonction- 


de d'équipement et de reconstruction. 


Pour le reste de l'article 7 le Conseil de la République a 
adopté le texte volé hier par l'Assemblée. Je recommande 
donc à l'Assemblée l'adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ainsi donc, si l'Assemblée me suit, nous en aurons terminé 
avec l'article 7. 

Pour l'article 8 je demande très fermement à l'Assemblée 
nationale de maintenir sa position, 

De quoi s'agit-il ? 

Il s'agit du texte du décret organique comportant Ja nouvelle 
présentation du budget, 

Vous savez que, dans le projet de loi de pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement, figurait un texte qui faisait obli- 
gation au Gouvernement de déposer, sur avis conforme de la 
commission des finances de l'Assemblée et sur avis simple 
de la commission des finances du Conseil de la République, un 
décret organique comportant un nouveau mode de présentation 
du budget. 

Le Conseil de la République, en première lecture, a exprimé 
le désir que sa commission des finances donne, elle aussi, un 
avis conforme. 

Nous sommes d'accord à ce propos. Mais dès l'instant que 
l'avis conforme de la commission des finances du Conseil de la 
liépublique était ainsi requis il était indispensable que la pro- 
cedure fût la même que pour les navettes des lois générales, 
c'est-à-dire que joue le délai prévu à l'article 40 de la loi du 
3 avril 1955. 

Le Conseil de la République n'a pas voulu admettre cette 
refcrence à l'article 40 de la loi du 3 avril 1955. A mon sens 
son texte ne peut en aucune manière être accepté par l'Assem- 
bice tiationale. Mais je souligne que le Conseil de la République 
1 manifesté, notmment par la voix de mon excellent collègue, 
M. le rapporteur général Pellenc, des craintes qui ne me 
paraissent pas du tout justifiées. 

En effet, puisque nous avons prolongé le délai au 15 novem- 
bre et que le texte que l'Assemblée nationale a voté hier 
permet précisément aux commissions de se saisir de la question 
jusqu'au 13 novembre, la commission des finances du Conseil 
de la République aura toute latitude, jusqu'à cette date, de 
donner son avis conforme, élant bien entendu qu'aux termes 
de l'article 40 de Ja loi du 3 avril 1%5, s'il y avait conflit entre 
les deux Assemblées, ce serait la commission des finances de 
l'Assemblée nationale qui aurait le dernier mot, comme 
| Assemblée à le dernier mot dans les discussions des lois géné- 
lales. 

Toutefois, je tiens à déclarer que le président Paul Reynaud et 
moi-même sommes particulièrement décidés à multiplier les 
contacts, à établir une sorte de navette avec la commission des 
linances du Conseil de la République afin de parvenir à une 
concordance de vues entre les commissions des finances des 
deux assemblées sur les points essentiels du décret organique. 

Ainsi le Conseil de la République ne saurait avoir aucune 
espèce d'inquiétude quant à l'efficacité de son travail et, en 
maintenant son texte, l'Assemblée nationale, fidèle gardienne 
de la Constitution, aura fait, je crois, œuvre utile. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Marcel David. 


M: Marcel David. Nous ne pouvons pas voter l'article 7 même 
De la rédaction nouvelle proposée par le Conseil de la Répu- 
ique. 

Je veux montrer à l’Assemblée jusqu'où elle s'engagerait en 
ädoptant ce texte. 


Dans le texte du Conseil de la République, le montant des 
dépenses est fixé. Le principe peut être soutenable. 


. Notre groupe est partisan d’une réduction des dépenses et d'un 
tquilibre budgétaire. Nous avons déjà à maintes reprises donné 
à cet égard des preuves de notre bonne volonté. 

Cependant, lors dé la disenssion en première lecture À 
l'Assemblée nationale, des mesures nouvelles nous avaient 
été annoncées, Le montant des dépenses étant fixé, ces mesures 
nouvelles seront exclues. 





D'autre part, on pourrait wbjecter que des recettes nouvelles 
pourraient compenser des dépenses nouvelles, Avec le texte 
du Conseil de la République qui fixe d'une façon impérative le 
luontant maximum des dépenses, même si l'Assemblée, prise 
d'un courage subit, vote des recettes nouvelles, celles<i ne 
pourront compenser les dépenses C'est ce qui résulte du texte 
du Conseil de la République. 


Je conclus, comme j'ai conclu lors de la discussion en pre- 
mire lecture: Ja reconduction est une solution plus heureuse 
en apparence qu'en réalité et c'est pour celle raison, pour 
ménager l'avenir que nous ne pouvons prévoir, re nous ne 
voterons pas la reconduction, meme avec la nouvelle redaction 
de l'article 7. (Applaudssements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je vondrais m'efforcer de calmer les 
inquiétudes de mon excellent collègue et ami M. Marcel David. 

L'article que je vous demande d'adopter comporte le texte 
du Coseil de la République et l'amendement que j'ai eu l'hon- 
neur de présenter à la commission des finances et que vous 
avez bien voulu accepter. 


De l'ensemble de ces textes il résulte ce qui suil: le montant 
global des crédits ouverts pour l'exercice 19% n'est plus de 
2:50 milliards de francs, mais il est porté par le Conseil de la 
République à 2.720 milhards de franes. C'est dire que le Conseil 
de la République tient compte du chiffre de 170 milliards de 
francs supplémentaires qui, en raison des décisions de l'Assem- 
blée, a été reconduit de l'exercice 1953 sur l'exercice 1956. 


Le texte que nous avons adopté hier, qui recommande au 
Gouvernement de demander l'approbation du Parlement pour 
les économies déjà réalistes d'une part et de présenter un plan 
de réduction des dépenses d'autre part, tend précisément À 
la réalisation des économies indispensables pour financer et 
gager les mesures nouvelles dont M. Marcel David a parlé. 


Il me semble tout à fait normal que nous nous efflorcions, 
dans les divers secteurs du budget, qu'il s'agisse des dépenses 
civiles ou des dépenses militaires, de réaliser, avec l'accord du 
Gouvernement, un montant assez important d'économies, de 
façon à pouvoir gager des mesures nouvelles qui s'imposent sur 
le plan économique ou sur le plan social, 

Ainsi done, l'argumentation de M. Marcel David, sinon sa 
position politique que je ne saurais discuter, ne me parait pas 
avoir la portée qu'il veut lui attribuer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
d'adopter le texte voté par le Conseil de la République en 
deuxivine lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — I]. — Sont reconduits à l'exercice 1936 dans les 
conditions définies au deuxiwme paragraphe du présent article 
les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget 
civil de 1955, 

« HI. — Des mises au point pourront être opérécs pour ceux 
de ces crédits. qui concernent : 

« a) Les charges de la dette publique et les dépenses en atté- 
nuation de recettes; 

« L) Les dépenses des pouvoirs publics ; 

« c) Les frais de fonctionnement des services existants ; 

« d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou 
de conventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, 
permanentes en leur objet, sont énumérées dans un élu annexé 
à la loi de finances pour l'exercice en cours); 

« e) Les dépenses résullant de la poursuite des jurestisse- 
ments déja autorisces ; 

« f) Les dépenses sur ressources affectées. 

« Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits 
au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1955, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
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tenir compte de l'incidence en année pleine de mesures approu- 
vées par le Parlement où décidées par le Gouvernement dans la 
limite des pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolu- 
Uon effective des charges couvertes par des crédits provision- 
iluatifs : 

dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans 





nels ou év 
Pour les 
le plus récent échéancier ; 

« Four dl le penses sur ressource affe tées, au montant des 
recouvrements attendus en l'état de la législation. 

« HI Un décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques constatera le montant des erédits 
qui résultent des dispositions ci-dessus et qui demeurent répar- 
lis par service et par et € conformément à la nomenclature 
retenue pour le budget : 1955. 

« IV, — Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation du 
Parlement, en mème temps que les projets de loi portant amé- 
nagement du budget de l'exercice 156, un état des économies 
déjà réalistes et un plan de réduction des di penses destiné à 
reunener progressivement les charges publiques à un niveau 
compatible avec celui du revenu national, 

« Le montant global des crédits À ouvrir pour l'exercice 1956, 
au titre des dépenses civiles de fonctionnement, d'équipement 
et de reconstruction (titres 1° à VIH) tant par des lois que par 
les décrets visés au paragraphe prece lent, ne pourra dépasser 
le maximum de 2.720 mulliards de francs, » 

M. Lamps a déposé un amendement tendant à supprimer 
l'adjonetion du Conseil de la République. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. \ous nous sommes déjà élevés contre la 
reconduction du budget prévue par l'article 7, comme nous 
nous sommes clevés hier contre le texte proposé par le Conseil 
de la République qui limilait les dépenses civiles à 2.550 mil- 
lard: de francs. 

Le Conseil de la République à quelque peu modifié sa posi- 
lion, inais non pas dans son principe. I limite les dépenses 
civiles à 2,720 mulhards et néglige, évidemment, de parler des 
dépenses mih'aires. 

\insi que le soulignait notre collègue M. David, si l'Assem- 
blée vote le texte qui nous est proposé par le Conseil de la 
République, elle pourra créer un précédent assez fâcheux qui 
nous mettra dans des situations assez difficiles dans certains 
cas que je vais ciler, 

En effet, le Conseil de la République, je le répète, limite le 
montant des dépenses civiles à 2.72X milliards de francs. Par 
conséquent, il interdit toute augmentation mème si, comme le 
prévoyait déjà le texte voté par le Parlement, les demandes 
d'augmentation sont assorties d'économies correspondantes ou 
d'augmentations de recettes, Telle était la règle en la maticre. 

Maintenant, toute augmentation est interdite, sauf si, natu- 
“clement, cette augmentation est gagée par des économies sur 


les seuls budgets civils. 
M. le rapporteur général. Sur les budze!s chis ef militaires, 


M. René Lamps. Non! Avec le texte du Consel de la Répu- 
blique, le montant des dépenses civiies étant fixé À 2.720 mil- 
liards de francs, il sera interdit d'augmenter ces dépenses en 
les gageant par une économie sur ies crédits militaires. 

Ainsi, la situation est très claire, Si nous volons ce texte, 
nous nous interdisons par 1x méime de donner des crédits, 
par exemple, pour satisfaire les revendications des anciens 
combattants; nous nous refusons, par exemple, de donner des 
crédits supplémentaires pour donner satista lion aux reven- 
dications des fonctionnaires, De méme, nous ne pouvons plus 
donner satisfaction à des demandes tres légitimes comme, par 
exemple, celles qui concernent l'éducation nationale. 

Chacun s'est plu À souligner :°i l'irsuffisance du nombre des 
constructions scolares, l'insuffisance du nombre des maitres, 
Le Gouvernement vient, d'ailleurs, de déposer un projet de 
réforme de l'enseignement, Je ne vois pas comment il pourrait 
faire cadrer ce projet de réforme avec le plafond fixé par le 
Conseil de la République. 

J'ajoute que l'Un'en nationale 
d'aturer l'alteution de l'Assemblée 
nombre de points. 

Cette association nous rappelle que le nombre des étudiants 
augmente à chaque rentrée universilaire d'un pourcentage 
oscillant entre 3 p. 100 et 10 p, fui, Cette année, d'autre part, 
la promulgation de la lui portant statut des œuvres universi- 
taires entrainera une augmentation exceplionnelle des héné- 
liciaires de ces services par l'application des disposilons vuotées 
à l'article 2 de ce projet de loi. 


France vient 
certain 


les étudiants de 
nationale sur un 














En second lieu, les charges qui pèsent sur les budgets de 
fonctionnement des différentes œuvres universitaires dépen- 
dent uniquement de l'indice général des prix. Il est done pos- 
sible de constater que le prix de revient d'une chambre en 
cilé universilaire ainsi que le prix de revient des repas servis 
dans les restaurants universitaires subiront, au cours du pro- 
chain exercice, une augmentation également normale. 


En troisième lieu, le projet de loi portant réforme de l'en. 
seignement n'aysnt que peu de chances d'être promulgué 
avant Ja prochaine rentrée universitaire, l'actuel svstème dit 
des bourses sera provisoirement reconduit, Le nombre et le 
laux de ces bourses sont également susceplibles d'une aug 
inentation que l'association continue à qualilier de normale. © 

Enfin, la promulgation du décret portant réforme des études 
supcrieures de droit et eréation d'une quatrième anime 
d'etudes entrainera égilement  Fangmentation normale et 
legale du nombre des étudiants qui fréquentent les facuités 
correspondantes. 

J'ajoute que la rommission de l'éducation nationale a adopté 
ua rapport sur l'allocation d'étude aux étudiants, Le rappor- 
teur, Mile Dienesch, n'a pas déposé ce rapport sur le bureau 
de l'Assemblée, atin qu'il ne soit pas discuté avant les vacances, 

Cette allocation d'étude aux étudiants nécessilera des crédits 
supplémentaires. Cet exemple particulier donne une idée de 
tout ce que l'Assemblée se relusera à voter si elle accepte 
le texte du Conseil de Ja République. C'est pourquoi nous 
demandons qu'il soit repoussé et j'invite l'Assemblée à se pro 
noncer par scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM. des secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Note O0 VORSENS. cotée csasocece 613 
Majorité absolue ........ssossor..ee … 07 


Pour l'adoption MTRILLISILIS 208 
COS: sémocs: ssosveéssres O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je rappelle que la commission propose de reprendre, pour 
l'article 7, le texte du Conseil de la République, 


Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 
(L'article T7, ainsi rédigé. hs aur roir, est adopté.) 


L d 4 
I ulacie 8.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
“reprendre le texte adopté en dermer lieu par l'Assemblée 
nationale, 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. —= I, — L'alinéa a bis du paragraphe 1 de l'article 
unique de Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les disposilions prévues 
par l'article 16 de la Constilution destinées à régler le mode de 
présentation du budget et ce, après avis conforme des com- 
missions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, selon la procédure prévue par l'article 40 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

« L'his, — Le délai d'un mois prévu au deuxième alinéa de 
l'article 40 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 ne s'applique 
que dans la mesure où les textes législatifs visés au premier 
alinéa de Jadite loi ne prévoient pas de date limite pour l'in 
tervention des décrets ou arrêtés soumis à l'avis des commis- 
sions du Parlement. 

« Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai 
ouvert aux commissions pour réaliser leug accord est fixée au 
deuxième jour précédant, la date limite prévue pour l'inter- 
vention des textes soumis à leur avis; le délai ainsi accordé 
aux cominissions ne peut toutefois être inférieur à quinze 


jours. » 
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u 1. — Les dispositions de l'article 1%, paragraphe 2 de la loi M. le président. La parcle est à M. Chrislan Fineau. 
de finances, pour l'exercice 1955 sont applirables, dès la pro- Qi É 
mugation de ja présente ioi, à l'exercice 1956. » M. Christian Pineau. Mes chers colliæues, an d bu le cet'e 
ss e demande la rarole ? législature, la sous munission chargce de controler les crédits 
‘prconne ln { ut : roi LP : 
Personne 1 , x Le P° ALERT CRE de la défense nationale comportait cinq membres de la com- 
Je mets aux voix l'arlicie 8, ainsi rédigé, mission des finances, trois membres de Ja commission de la 
, . Q £ . ° L far \ # t ; | ! "n 7 ! r lp 1 “tnt ; lac » } 
L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) ( me iationale et un membre de la commission des territoires 
L G outre-mer. 
Lei prsonne ne de! nue lus le ? . . . ! 
M. le présicent. Pers cree demande plus la POS Fee. Les attribut'ons de la sous-commission se sont, par la force 
Je mels aux Voix l'ensemble du projet de loi. des choses, étendues, Cette s minission contrôle, certes, 
- nd , les crédits de ja défense nationale, mais pratquement « le Ctudie 
M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre, les divers budgets ce là défense nationale 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) Nos collègues de la commission de la défense nationale ont 
discuté des prérogatives réciproques de Jeur commission et de 
2 «2e ‘"Ac-pr lée nation! le ron ce lo e qaur M ’ 
M. le og sg ge = s de pens r a a + la sous-commission de contrôle, À la suite d'un accord que nous 
€ ge. | reg "délai l': 2 - | ] a © de n'as l _ 20 ‘ ras avons passé, nous avons élevé de trois à cinq le nombre des 
S- » ME ncenr NT \ { spos n 1 } ' ] 
Ja limite du délai d'accord, le Conseil de la Répu # VSPOSS, membres de la commission de la défense nalivnale siégeant au 
our sa troisième lecture, d'un délai maximum d'un jour à sein de la sous-commission 
compter du dénûôt sur son bureau du texte adopté par l'Assem- nue 4 ? 
blée nationale dans sa troisième lecture. Depuis deux ans, les choses sont en l'état et les rapports cg de 
la commission de la défense nationale et Ja sous-commission de 
M. Charles Barangé, rapporlcur général. Je demande la parole. contrôle sont excellents, 
sci : » Te in qualité de membre de Ja commission des finances, je ne 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, En qual re a 
ep , VI 8 voudrais pas proliter d'un amendement du Conseil de la Répu- 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, voudriez- blique pour remettre en cause un accord qui a donné de bons 


vous consentir à ne pas lever la séance, 1mais à la suspendre 
our quelques instants, En effet, dans une dizaine de minutes, 
F commission des finances et la commission de Ja défense 
nationale seront en état de rapporter les projets de budget 
militaire de retour du Conseil de la République. 

Ainsi, le Conseil de Ja République pourra-t-il se saisir à vingt 
et une heures des dernières lectures, ce qui nous permeitrait 
de “GE nos travaux dans la soirée, à une heure raison- 
pabfe, 


M. le président. M. le rapporteur général demande une courte 
suspension de séance pour permeltre aux commissions d'ache- 
ver l'examen de plusieurs budgets militaires, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Je vais donc suspendre la séance pour quelqués instants. Je 
Ja léverai après le vote de ces projets de budget militaire et 
nous tiendrons une nouvelle stance ce soir vers vingt-deux heu- 
res pour l'ultime navelte que nous espérons aussi courle que 
possible, 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-huit heures trente minutes, est 
reprise à dir-hurt heures quarante minutes.) 


M. le président, La sance est reprise. 


DEPENSES DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL (I. — SERVICES DE 
LA DEFENSE NATIONALE. -—— A. — SECRETARIAT GENERAL 
PERMANENT DE LA DEFENSE NATIONALE) POUR L'EXERCICE 
1955. 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du prujct de loi n° 9808 et de Ja lettre recti- 
flcative n° 11107 au projet de loi relatif au développement des 
grédits aflectés aux dépenses de la présidence du conseil 
WII. — Services de Ja défense nationale, — A. — Secrétariat 
généra! permanent de la défense nationale) pour l'exercice 
4955 (n°° 11237, 11279), 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur de la com- 
mission <es finances, | 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur, Mesdame:, messieurs, 
Je Conseil de la République n'a pas modifié les crédits, mais il 
a volé un article 2 nouveau qui est ainsi libellé : 

« Dans le premier alinéa de l'article 71 de Ja loi n° 47-520 
du 21 mars 1947, le nombre de cinq membres est remplacé 
par celui de six membres. » 

Je rappelle que cet article 71 prévoit que « chaque année, 
les commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République désigneront chacune une sous-commis- 
sion de cinq membres chargée de suivre et de contrôler d'une 
façon permanente l'emploi des crédits affectés à la défense 
nationale ». 

Votre commission des finances vous propose le rejet de cet 
brlicle que rien, selon elle, ne justifie, 








résultats. 

La commission des finances ne désire donc pas que le nombre 
de ses représentants soit augmenté au sein de la sous-com- 
mission de controle et demande à l'Assemblée de rejeter Île 
texte du Conseil de Ja République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?... 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer les ronclusions de la commis 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


sur 


[ Article 2 ] 


M, le président. La comimission propose de supprmer l'urti- 
cle 2 introduit par le Conseil de Ja Republique, Cet arbcle est 
âllis] CONÇU: 

« Art, 2 — Dans le premier alinéa de 
n° 47-520 du 21 mars 1947, le nombre de 
rernplacé par celui de six membres, » 


de Ja lm 
est 


l'artiole 71 
cinq Inermbres 
l'ersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée } 


M. le président. Per-onne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
mimuniste 


M. Jean Bartolini, Ie groupe ce 


(L'ensemble du projel de loi, mis auUr COIr, es udo} té ) 


M. le président, L'\s<embhl'e nationale prend acte qu'en applf- 


cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitu'ion, le délai 
d'accord entre les deux Charmbres est d'un mois à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adoplé en deuxieme Jeclure par l'Assemblée nationale, 


DEPENSES DU MIMISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES POUR LES EXERCICES 1955 ET 1958 


Discussion, en troisième lezlure, d'un projet de loi. 


M. le président, L'orire du jowr appelle la diseussion, en 
troisieme lecture, du projet (l | relatif au dével pperne nt 
des crédits affectés aux dépenses du ministere de la défence 
bal onale et di l art pour ] { Û 1 et 1956 
(n°e 1122< 1124 112 

La parole est à M. Pineau, rappor'cur de la commission des 
finance 

M, Christian Pineau, rapporteur, Le Ce 1 de la République 
a bien voulu accepter Je mor hii'atio que non ons fait 
Subir aux différents chapitres des budgets de la défense natio- 
hale. 


Le problème se trouve donc régli, 
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Le Conseil de la pts a uni lié simplement la rédac- 
on des articles 2 et 25 bis adoptés par l'Assemblée natio- 
halte 

A l'article 25, alors que nous avions parlé d'une « participa- 
Uon majorihwure de L'Elat » dans la constitution d'une socitté 
Syant pour objet lexportalion des poudres et explosifs, le 
Lonsei de la République à suppruné le terme « majoritaire », 
uni introduit UH alfa aiNsl CONÇU: 

« Le tmontant tolul des parti Ipallons de l'Etat et des organis- 
mes prudoli Cveuluellement inléresses devra atteindre au 
Bois ol p. 100 du capilal de la société, » 

Le résultat étant exactement le même, je vous propose dune 
l'adoplion du texte du Conseil de la Hé publique. 

L'article 25 bis résulte d'un amendement de M. Marcellin. Le 
Conseil de la Republique en à accepté Je texte, mais y a ajouté 
la dispositions SUIVaire, qui perinet de garantir davantage les 
droits dex ouvriers intéressés : 

« Les conditions dans lesquelles le service des poudres devra 
procéder à la liquidation de la cartoucherie de Sevran-Livry 
seront defimes por décret pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, » 

La commission des finances à élé unanime à adopter celte 
rédaction. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, d'accepter le 
lexie du tanseil de la Mépublique, 


M. le président, l'ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion génerale ?, 

Conformément à l'article 5% du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cormmis- 
sion portant sur seuls articles qui n'unt pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 25.] 


M, le président. [La commis-ion propose, pour l'article 25, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 


Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 25. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à prendre pour le compte de l'Etat une parti- 
cipation en capital dans une société ayant pour objet l'exporta- 
ou des poudres, explosifs, produits chimiques et fabrications 
diverses à usage tant civil que militaire se rattachant à l'in- 
dustrie des explosifs, et toutes opérations annexes. 

« Le montant total des participations de l'Etat et des organis- 
mes publics eventuellement intéresses devra atteindre au moins 
51 p. tt du capital de la soc'été, 

« Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résul- 
tant de l'application du premier alinca seront prélevés sur 1e 
chapitre 370 du budget annexe du service des poudres et ratta- 
chés au chapitre 54-4x) « Participation de l'Etat, — Souscription 
et libération d'actions » du budget des services financiers, selon 
la procédure des fouds de concours, » 

Personne ne demande la parole ?... 


‘)” 


Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article % bis.] 

M. le président, La commission propose, pour l'article 25 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, %5 bis. — L'article 34 de Ja loi n° 54-364 du 2 avril 1954 
est abrogé. 

« Les conditions dans lesquelles le service des poudres devra 
procéder à la liquidation Île la cartousherie de Sevran-Livry 
seront définies pur décret pris sur le rapport du ministre de 
la défen-e nationale et des forces armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25 bis, ainsi rédigé. 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 25 Lis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 








M. Jean Bartolini. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis ane voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ler sans modification le texte adopté en dernier leu par je 
Conseil de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigation. 


0 


DEPENSES DU MNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
(DEPENSES MILITAIRES) POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en tr : 
sième lecture, du projet de loi relatif au développement « 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d’out: 
mer (Dépenses militaires) pour ies exercices 1955 et 1956 
(n°s 11204, 11227, 11244). 


La parole est à M. Pineau, suppléant M. Massot, rapporteur, 


M, Christian Pineau, rapporteur suppléant. M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer n'est pas à son banc. 


M. Jean Crouzier, secréluire d'Etat à la défense el aux forces 
armées, NH doit arriver dans quelques instants, 


M. René Malbrant. Nous venons d'être avisés de l'examen en 
troisicme lecture des crédits affectés au budget du ministère de 
la France d'outre-mer, dépenses militaires. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer a été prévenn, 
I est en chemin. I serait préférable de renvoyer cette discus- 
sion au début de la prochaine séance, à vingt-deux heures, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. je 
viens d'être informé que l'arrivée de M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer est imminente. 


M. le rapporteir suppléant, Mieux vaut ne pas atlendre la 
séance de ce suir pour aborder cette troisième lecture. 


Nous risquerions un retard supplémentaire dans le cas d'une 
nouvelle navette. 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cinq minus 
tes, est reprise à dir-huit heures cinquante-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Pineau, rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, le Conseil 
de la République à apporté quatre modifications au texte que 
nous Jui avions envoyé en ce qui concerne le budget des 
dépenses militaires de la France d'outre-mer. 

La commission des finances vous propose de réduire les abat- 
tements operés au chapilie 31-11 de 20 millions de franes à 
10 millions de franes et au gs 31-12 de 50 millions de 
francs à 10 millions de franes. pose au chapitre 31-52, 
de reprendre l'abattement de 2 millions de franes opéré par 
l'Assemblée nationale et, au chapitre 35-11, de reprendre l'abat- 
tement de 5 millions de francs. 

Nous donnons done, sur 77 millions de francs. satisfaction 
pour 2% millions de franes au Conseil de la République et nous 
maintenons 27 millions de francs d'abattements, 

Mais je voudrais faire deux observations : 

En premier lieu, le Conseii de la Répuhiique n'a pas, en cette 
matière, tenu un compte suflisant des prévecupations de 
l'Assemblée et il aurait peut-être pu maintenir les abattements 
à caractere indicatif que nous avions opérés, car les préoccupa- 
tions que nous avons exprimées nous paraissent légitimes. 

Ma deuxieme observation concerne le Gouvernement et je 
m'excuse d'être obligé de le mettre en cause. 

Nous avons inauguré, dun fait des nouvelles dispositions de la 
Constitution, le systéme des navelles. Cette procédure com- 
plique notre tâche, dans une certajne mesure, et nous demair- 
dons an Gouvernement de nous ai à en obtenir le meilleur 
rendement. 


Or, en de le Couvernement ne nous à pas beaucoup 
aidés. Peux fois, nous avons procédé à des abattements sur 


certains chapitres sans enregistrer de protestation de sa part, 
Mieux encore, sur le chapitre 34-52, relatif au sgrvice automo- 
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ile. nous avions opéré un abattement de 50 millions, et le Gou- 
rnement lui-même, en séance, a accepté le chiffre de 2 mil- 


ss 


Le Gouvernement, ensuite, devant Je Conseil de la République, 
a demandé le rétablissement de ces crédits. Le Conseil de la 
jé publique est, certes, influencé par les deman les du Gouverne- 
weut, surtout lorsqu'elles sont formulées avec une certaine 
insistance ; aussi a-t-il rétabli les crédits. 

Nous avons le souvenir, à Ja commission des finances, de 
transactions honorables assez nombreuses entre le Gouverne- 
ment et l'Assemblée pour nous permettre de critiquer cetie 
méthode de travail, 

Lorsqu'un accord est intervenu, après discussion ou tacite- 
ent, en séance publique, l'Assemblée nationale considère 
conne désagréable que le Conseil de Ja Répubiique soit le seul 
temoin des proteslauons du Gouvernement. 

Le Gouvernement nous aiderait bien davantage en défendant 
hounétement, devant le Conseil de la République, les accords 
qu'il a pu passer avec la commission des finances et l'Asseu- 
blee nationale, (Applaudissements à gauche.) 


i 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. ie secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


M. Maurice Bayrou, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, si le Gouverne- 
duent n'a pu faire entendre ses protestations lors de la dernière 
séance consacrée à ce budget, c'est qu'à sa grande surprise, Ja 
discussion en deuxième lecture du budget militaire de 
France d'outre-mer a été appelée sans que j'aie été prévenu. 

Au conseil des ministres, le matin, j'avais appris que ce 
bu iget serait examiné à quinze heures. 

Etant donné que, de tout temps, le budget de la France 
d'outre-mer est appelé en dernier lieu, après les autres budgets 
luiliiaires, je pensais pouvoir le défendre dans le courant de 
J'arnres-midi; mais quand je suis arrivé à la salle des Quatre- 
Colonnes, à quinze heures dix, j'ai appris qu'il était déjà voté, 

Le rapporteur, me semble-t-il, aurait pu attendre quelques 
minutes ou bien l'on aurait pu me prévenir que l'ordre de 
présentation traditionnel était modifié, 


Le Gouvernement n'a donc pas pu se faire entendre en temps 
voulu. 

Ceïa dit, il reste que, sur trois points au moins, le Gouverne- 
ment regrette l'insistance de la commission des finances à 
opérer des réductions de crédits, car des questions de priu- 
cipe se posent. 

Le rapporteur de la commission des finances a repris des 
amendements tendant à des réductions qui sont beaucoup plus 
qu'indicatives, puisqu'il s'agit deux fois de 20 millions de 
francs et deux fois de 50 millions de francs sur les cha- 
pitres 31-11 et 31-12. 


M. le rapporteur suppléant. J'ai dit dans quelles conditions 
la commission a réduit ses abattements. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je m'élève 
contre le principe. 

De quoi s'agit-il ? 

On nous reproche de persister à prévoir des cadres trop 
norubreux pour les troupes stationnées outre-mer. 

J'ai démontré à la tribune, et j'ai expliqué au rapporteur, 
que ia proportion des cadres par rapport aux troupes pour les 
forces stationntes outre-mer est inférieure au pourcentage théo- 
Jique prévu par les états-majors et au pourcentage en vigueur 
dans les troupes métropolitaines et les troupes d'Afrique du 
Nord. 

Qui plus est, en formulant <es propositions de crédits, le 
Gouvernement n'a fait que se conformer au désir du Parle- 
ment exprimé l'an dernier par le rapporteur même de la com- 
mission des finances, de cette méme commission qui propose 
aujourd'hui des réductions indicatives sur des crédits qu'elle 
jugeait hier nécessaires. 

M. Massot, en effet, a demandé l'année dernière au Gouver- 
nement de faire un eflort pour rétablir un encadrement par- 
tiellement diminué du fait des hostilités en Indochine. Une 
Première réduction de 10 p. 100 des cadres avait eu lieu en 
4953, puis une autre réduction de 3 p. 100 en 1954. 


C'est, je le répète, M. Massot, rapporteur l'année dernière, 
et moi-même, qui avais alors l'honneur de représenter la com- 
mission de la défense nationale, qui avions demandé au Gou- 
Yernement de faire un gros effort pour rétablir l'encadrement 
ses troupes d'outre-mer. Cet encadrement est d'autant plus 








nécessaire que des effectifs importants reviennent d'Indochine, 
et que nous avons déjà reçu d'Afrique du Nord des demandes 
de renfort de cadres. 

Je demande instamment À Ja commission des finances de 
n'opérer aucun abattement de crédit sur les chapitres 31-11 
et 31-12, le Gouvernement ne pouvant encourir le reproche 
d'avoir fidèlement donné suite aux vœux du Parlement, 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. !a parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant, Monsieur le ministre, s'agi-sant 
du chapitre 34-52, « Fonctionnement du service automobile », 
c'est M. le secrétaire d'Etat aux finances lui-même qui a accepté, 
en séance publique, l'abattement de 2 millions que nous pro- 
posions et c'est M. le secrétaire d'Etat Jui-même qui a demandé 
aujourd'hui, au Conseil de la République, le rétablissement de 
ces ? millions, 

Je me permettrai de faire remarquer à M. Bayrou, ministre 
technique, que lorsque le secrétaire d'Etat aux finances est 
présent à son banc, nous considérons que le Gouvernement 
n'est pas absent, C'est, en effet, le secrétaire d'Etat aux finances 
qui, pour l'ensemble des budgets civils et militaires, est le 
véritable responsable du Gouvernement. Le secrétaire d'Etat 
aux finances n'ayant pas protesté, à tort ou à raison — c'est 
une affaire à régler entre son collègue et lui (Sowrires) — 
nous avons considéré que nous avions l'accord du Gouverne- 
ment et je crois que nous n'avions pas tort, 

Quant au fond du problème, il est bien certain que, sf 
l'on établit des comparaisons entre les cadres de Ja France 
d'outre-mer et les cadres métropolilains, l'encadrement est, 
dans certains cas, plus fort pour les troupes métropolitaines. 
Mais la commission des finances « toujours protesté contre 
celte situation de fait et, à maintes reprises, a indiqué que 
notre arimte ne devait pas suivre l'exemple d'un certain 
nombre d'armées bien connues, et que je ne voudrais pas 
citer ici, où les cadres sont beaucoup plus nombreux que jies 
troupes. 

l'abattement de 10 millions sur un total d'une part de 
3.610 millions et, d'autre part, de 12.899.700.000 francs à un 
caractère absolument indicatif, IL ne peut pas gêner le Gou- 
vernement en ce qui concerne Ja geslion de ses crédits, mais 
il lui indique que nous ne désirons pas voir augmenter les 
cadres dans des proportions plus considérables. 

En ce qui concerne les renforts qui peuvent être néces- 
saires, le jour où le Gouvernement nous demandera pour une 
raison quelconque d'augmenter les troupes stationnées dans 
la France d'outre-mer, nous accéderons bien volontiers à sa 
demande si cela nous paraît indispensable mais ce:a ne chan- 
gera pas le problème du rapport entre les cadres et les troupes. 

En conclusion, nous demandons au Gouvernement d'accep- 
ter cet abattement indicatif, puis de le défendre, quoi qua 
puisse lui en coûter, devant le Conseil de la République et 
de nous éviter ainsi une navette. 

Nous Jui avons donné très largement satisfaction, puisque 
sur 77 millions de francs d’abattements, nous avons, dans 
un but d'apaisement, rétabli 50 millions de francs de crédit, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Puisque M. le 
rapporteur à abordé le point de vue technique, je tiens à 
signaler à l’Assemblée que Ja commission technique, en 
l'espèce la commission de la défense nationale — et je regrette 
l'absence provisoire de son représentant — a appuyé le Gou- 
vernement sur ce point. 

La question de l'encadrement est es entiellement technique. 
Ce sont les états-majors qui, ex 1952, ont déterminé l'enca- 
drement dont doivent disposer les forces stationnétes outre- 
mer. Nos prévisions budgétaires sont en conformité avec les 
normes fixées à cet égard. 

On parle d'indication. Mais Ja réduction indicative était un 
peu lourde puisque, entre les deux chapitres, il s'agissait de 
quelque 70 millions, 

_M. le rapporteur suppléant, Nous l'avons réluite À 10 mil- 
lions. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Avouez que 
vous avez eu la main lourde. 

à M. le rapporteur suppléant. Ne parlons plus que de 10 mil- 
ions, 


M. le secrétaire d'Etat à la Frange d'outre-mer. C'est encore 
très lourd comme « indication », 
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Cependant, non seulement je vous prouve notre bonne foi, Ÿ- 
mais je vous imonltre envore que nous avons exécuté fidele- [Articles 1% et 2.] 


ment ies décisions du Paricinent. 

Proposez, si vons voulez, une réduction indicative d'un mil- 
bon de francs, par exemple. Un abattement de dix millons de 
francs pourrait etre interpretée conne un bläme. 

M. le rapporteur suppléant. or! 


M. le secrétaire c'Etet à la France d'outre mer, S'il s'asit 


d'une reduetion indicative, un abattement d'un million de 
francs suffirait atupietment, 

70 mi s de franws pour 1955 et 70 millions pour 1956, 
cela lui ut, pou le d: 1x hapitre 11 million » de fran s ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur sumpiéant. Nous avons aeceplé une réduc- 
Lon itmdicaluve de 10 mnllhous de fra pour 100 et pou] 1900. 

Je tiens à dire, d'une manière besueoup plus générale, que 
lorsque la comms<ton des finances oprre des abatteiments indi- 
catifs ou mutre ur les crédits de certains chapitres, dans son 
esprit, à décision ne saurait en aucun cas être considérée 
corne un blämme adressé au mimstre chargé de la gestion des 
crédit 


Je tie: dire À M. le secrétaire d'Elat que nous n'entendons 
en 1! i hquer sa gestion, Nous lui donnons des indications, 
Con est notre role. Si nous avions vraiment l'impression, 
lorsque nous étudions les crédits, que nous pouvons blesser la 


susceptibilité d'un ministre, nous en serions les premiers gènés. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je vous 
remercie, monsiour le rapporteur, Je regrette simplement que 
le repré-entant de la commission technique ne soit pas présent 
pour défendre le point de vue de la commission de la defense 
nationale, car je suis sûr que suc certains points ce!le comrmis- 
sion eût ete d'accord avec moi. 

M. l2 rapporteur supn'iéant. La sous-commission de contrôle, 


qui comprend à parité des meinbres de la commission de la 
dcfense malionale et des metmbies de la commission des 


Linance à shugé reguiérement, 

M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Fn ce qui 
concerne l'essence, j'at deinandé eu effet le rétablissement du 
credit, 


Li aussi, il se pose une question de principe. La commission 
h'a pos paru adinettre qne dans la nouvelle organisation de 
notre dispositif, à la dispersion des pelits détachements doit 
se subsUlner une grande mobilité des unités regroupées et 
qu'il en resulte des depenses de carvurant. 

LA encore, je désire qu'on sache bien que nos prévisions ont 
été trés strictement établies, puisque la dotation des troupes 
staliontmees outre-mer se trouve de ft) p. 100 inférieure à la 
dotation normale des mèémes unités dans la métropole, 


C'est pourquoi de te!s abattements sur les œédits de ces 
chapitres ne nous semblent pas justifits. 


En réalité, c'est plulôt pour une question de principe que 
pour une queslion de credits que nous insistons. 


M. le président. La parole est à M. Magendie. 


M. Edmond Magendie. C'est précisément le caractère Indi- 
calf de l'abatiement qui ne peut pas être acceplé,. 

Dans les territoires d'outre-mer, les troupes sont prineipa- 
lement des troupes autochtones. On ne saurait admettre que 
ces troupes, qui reqmierent la grésence de spécialistes en rai- 
son mème de eur re-rutement, aient un encadrement inférieur 
à ceu des troupes métropolitaines qui servent dans la métro- 
pole on en Afrique du Nord. 

Je sais ben que l'abattement n'est pas très important puis- 
qu'il ne s'agit que de 10 millions de francs sur 13 milliards, 
mais it ect imadimiscible que les troupes auiochtones aient un 
encad.ement inféreur à celui qui est prévu par les plans 


d'elle hf: pour les Loupes métropolitaine. 


M, René Malbrant, 14: bon! 
M. ‘'e président, Personne ne demande plus là parole dans la 


l » © 


d'scussion general 


La disenssion générale est close. 

Con‘ormément à l'article 59 du règlement, je vais appetier 
l'Assemblée à se prononcer sur les conciusions de la commmis- 
sion portant sur les seuls articles qu n'ont pas été adoptts 


par les deux chambres dans un texte identique. 








M. le président. Les articles {+ et 2 sont réservés jusqu'au 
vote des chapitres moditiés des états À et B. 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 

Etat A (1955). 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.516.009.060 franes :; 

« Chiffie voté par le Conseil de la République, 3.566.609.000 
francs. 

Etat LB (1956). 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.790.600.000 franes : 

« Chiffre voié par le Conseil de la République, 3.810.650.000 
francs. » 

La commission propose les nouveaux chiffres de 3.556.609.009 
francs pour l'état À et de 5.809.600.000 franes pour l'état B. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je Jemanle 
une dernière fois à la comumission de faire un liger effort et 
d accepter un abattement de deux millions de francs. 

M. Pierre Métayer. Sur un crédit de cette importance, c'e:t 
une nliisanterie, 

M. le secrétaire d'Eiat à la France d'outre-mer. Dsons cn 


millions et n'en parlions plus! 


M. ie rapporteur suppléant. Dans un but d'apaisement, la 
oies A avceple la demande de M. le minetre et propose 
de réiu re seulement de cinq millions de francs les crédits des 
chapitres 31-11 et 21-12 pour les années 1955 et 1956. 

En conséquence, pour :e chapitre 31-11, les nouveaux chiffres 
seraient de 3.561.600.000 francs pour 1955 et 3.805.600. francs 
pour 1956, 

Quant au chapitre 31-12, les crédits éeraient de 11.699.673.000 
francs pour l’année 1955 et de 12.89i.700.000 franes pour l'année 
1906. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 31-11, aux nouveaux chiffres 
de 3.561.009.000 francs pour 1953 et de 3.S05.600.000 francs pour 
1906. 

{Le chapitre 31-11, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indem- 
hités. — Personnel non ofticier : 


Etat A (1955). 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 11.654.673.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja Répubique, 11.704.673.000 
francs. » 

Etat B (1956). 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 12.849.700.000 franes ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 12.899.700.000 
francs ». 

La commissiog propose les nouveaux chiffres de 11.699.673.000 
francs pour l'état A et de 12.894.700.000 francs pour l'état B. 

M. Magendie a présenté un amendement tendant à rétablir 
le crédit du chapitre 31-12 à la dotation intialement prévue par 
le projet de joi. 

La commission avant accepté de réduire les abattements de 
10 à 3 inillious, retirez-vous votre amendement, monsieur 
Magendie ? 


M. Edmond Magendie. Non, monsieur le président. 


M. le président. Cela remet tout en cause, 

M. Edmond Magendie. Monsieur le président, c'est le principe 
mème de l'encadremeut qu: est en cause, 

Je serai évidemment battu. car tout le monde semble d'accord 
sur l'abattement de cinq mullions de francs. Mais je ne puis 
admettre que l'encadrement en sous-ofliciers des troupes auturh- 
tunes soit inférieur à celui des troupes métropolitaines, 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 
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M. René Malbrant. Je voudrais dernander à M. le rapporteur 
de la commission des finances si véritablement c'est sur la 
question de prinripe que porte l'abattement qu'il propose. 

M. Edmond Magendie. F\idemment, puisqu'il e'agt d'une 
réduction « ind:cative ». 


re *: 
. 


M. Pené Malbrant. Dans l'affirmative 
l'a nter 


t 


nous ne Pi Ivons pas 


M. le président. La parole est à M. le rapporte 


ir &S ipp'éant. 


M. le rapporteur suppléant, Monsieur Malbrant, avec un ahat- 
tement dé q millions d: francs, nous n'allons pas réduire 
] |: t des troupes d'outre-mer, Par cet abattement, nous 
d: qu à 1 moins on ne lL'augmente pas. 


M. Edmond Magendie. Vous manfestez le souhait de le voir 
r! l 
M. le président. Le Gouvernement accepte ‘es abatiements de 


inillions, monsieur Magendie. 


Vous n'insistez pas ? 

M. Edmond Magendie. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est re 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'accepte 
l'abattement, mais cela ne signifie pas qu'il nous faudra nous 
tenir, du point de vue de l'encadrement, au lesous des effectifs 
il jues prévus par les états-majors. 


M. Pierre Métayer. Vous devrez vous tenir dans la limite des 
credits! 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous venez 
d'accepter le chiffre de Ja comainission. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je tenais à 
d nner cette pré ision. 

M. René Malbrant. Vous acceptez la réduction. Ce que vous 
n'acceptez pas, c'est l'indication! 

M. le rapnorteur suppléant. Nous demandons que soit évitée 
toute inflation des cadres. Notre demande ne paraît pas de 
nature à gèner considérablement le Gouvernement. 

M. le président. Pe:sonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, aux nouveaux chiffres de 
11.699.673.000 francs pour 1955 et de 12.894.700.000 francs pour 
1956. 

(Le chapitre 91:12, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopte ) 


M. le président. J'appelie le chapitre 94-52: 


&* partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile : 

« Crédit pour 1956 {état D) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.178 millions de 
francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.180 millions 
de francs, » 

La commission propose de reprendre le chiffre voté, en 
deuxième lecture, par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3-52 avec le chiffre proposé 
par Ja commission. 

(Le chapitre 34-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 25-71: 


ù* partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— Iravaux du génie en campagne : 
« Crédit pour 1955 (état A) : 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.530 millions de 
francs ; 


« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.535 milljons 
de francs, 








« Crédit pour 1956 (état B) : 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.626 millions de 
franes ; 


La commission propose de reprendre les chiffres Voiée, en 


LL 
deuxième lecture, par l'Assemblée nationaie, 

I Li t à \M la ] Etat À la I 1 }° il »* mer 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je demande 
à la TH le linuter l'abattement prevu à 2 ue 
| { l | | { ent 
q peu t 11 t » 

{ S phunt qi L y { ) à local () | | 
d ER QE {ti { P 1 oùus 
La t | f { | 4 ut s ' | ] 
sou I1InOb s u s 5] Ï vu { i 

‘ 1 Li 

{ { ’ 1 | ] 

] , t ( ! ñ 

" { L | Li { i ( 
Î 1 _ Û Î 
! } eo 1 t Mu! } } 
l ! I 
it t 
eo 

] Y i ( un Îc { q LEA T1 il il { retc La 1 
le £ 

li \ S 1 \f { ex { | { celte 
I let Î ] 

Pourquoi, dans ces conditions, ser un abaliement i li 
pruail erail ? 

M. le nrésident. La paroi U à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppiéant. lue rés'ementition peut élire 


moditiée. Une telle modification ent pr dl t 
allibutions du Gouvernement, 

Autant je ne voulais pas me baître sur une question de prin- 
cipe à l'occasion des chapitres précédents pour ne pas gener 
li0s Hlègues de Ja commission de territoires d'outre-mer, 


aulant je fais une quesiion de principe de ce problème di 


Cela est dù peut-être an fait que l'administration accepte 
les chiffres qui lui sont demandés par des part 
IL e=t certain, en tout cas, que les charges de 


lourdes. 


À * r4 
loyer sont tres 


Peut-être y aurait-il lieu pour le Gouvernement d'enteprer 
d ( | l \ Li l'ol i ui RELT il | h \ u 
] yer 

L'abattement proposé à titre indicatif par la commission de 
finances n'a til que ce st je dem à l'Assemblée 
haliona lt ] p'ei 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charlss Barangé, rapporteur général. Je tiens à dire corne 


bien j'a prouve l'attitude à la fois intelligente et courageuse de 


M. le rapp teur de la comm )JI1 Ut Liliane lai i cf 
des finances publiques 

Je regrette de constater, alors qu'hier nous avo be: Up 
parlé d'économies, que la coliaboration des ministres techni- 
ques et du Conseil de la République ne paraît pas en cet ins- 
lant s'i ispirer d'une rigoureuse [pro iLiqu : d'économie, 


M. le président, Mon-ieur !, sélaire d'Etat, vous n'acceptez 


p:s la reprise des chiffres votés par l'Assemblée nationale ? 


_M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Non, ïn 
sieur le président, je demande à l'Assembite de vo'er les chif- 
fres du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 2571, aux chiffres de 1.520 mil- 
lions de francs pour 1955 et de 1.626 millions de fanes pour 
1256. 


(Le chapitre 35-71, mis aus voir avec ces chiffres, est adopté.) 
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= mptahsm x PARA EE Rp —— 
M. le président. J'appel'e maintenant les articles 1% et 2 a | La deuxième disposition s'applique aux listes concurrentes, . 
}: hift 1 iltant du vote des « mitres modiliés des états A En cas d'attribution de sièges au ri te, par exemple, Si deux a 
et H | ndidats ont le même nombre de voix dans des listes concur- « | 
« Art, 1° Il est ouvert au n tre de la France d'outre. ! Teênles, c'est le plus âgé qui sera di claré élu. | 
14 Lt au ] Ft 1e 12 I le 11FO- * 
mer, au ! ' taires } l'exe e 14 d | Ce sont ces règles qui s'appliquent pour toutes les élections can 
{ | t t à {a tolale de 43419 %% 144) f ancs, | des conseils d'administration aux caisses primaires de sécurité {Us 
réparus par service et par chapitre, conformément à l'état À sociile, et elles n'ont, jusqu'à présent, jamais soulevé de déc 
PU ! , 11111CU 
. P 
Pas le la pa y Votre commision vous lemande donc d'adopter le texte du J 
J { x l'art js rédigé Conseil de Ja République. 
LZ 
r'ortinln 4 L sd : e lopté.\ M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
ds : . à M. Musmeaux. K 
art ) ]! pet t in ! ] ] ( 1 mer do! 
au tit le I ires pour l'exer 1956, des eré. ! M. Arthur Musmeaux. Nous ne ferons pas oh<tacle À l'adon. (e 
ui! { [! tot ilt le i 7 Jl ! t | { ) Qu texte q 1 ] vient lu { le la Républ jue. Mais [ 15 e 
re] | ! e et pur hanitré ( formément à l'éiat D | ten à 1 er l'observat LUS nous avons présentée en 
ü \ la! te { té.) deuxisme lecture. Il est anormal que le Conseil de la Républi- ‘ 
jue s'ingénie à modilier des textes Jégislatifs À l'occasion de { 
M. le président. | ve ne demande plus la parole 9%. Lexamen d'une disposi'ion aus i simple que ceile qui concerne 
} LJ ! LI (1 . * Li L IA rex nu ic fi [a » { (2 21 ù d'a 1111 4 stration ues LI 1192 > ue à 
Je INCIS AUX VOIX 1 il 1 Projet à sécurité sociale. (Très bien! très bien!) nl 
M, Arthur Musmeaux, Le ro! ! ! tre M. le président. La parole M. Coutant 
ER à ] 
M. Marcel David. !e : Je liste vole itre, M. Robert Coutant. Dans un souri de concilalion, je ne voue 
E s nas revenir sur les re! rt z Ji it été faites u | 
( emble du ? t de Loi, mis «ur r, est adopté.) US nur gs RS CT + 
L ‘ U 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 


a! i Mi 


ADMINISTRATION DES CACANISMES DE SECJRITE SOCIALE 


Discussion, en troisiéeme lecture, d'un projet de loi. 


M, le président. ! | lu jour selle la d ion. en troi- 
sivre | ture, du ! t ae i n° 11426 tendant à la ! | tion 
cu mandat (| , uit ill le 1rs «rs ot! il hits PER È write 
sociale et d'allocations familiales et à la fixation de Ja période 
an cours de laquelle uront Jieu les élections dk conseils 
d'administration des caisses primaires de urili ale et des 
Ca! es d'allocations fam iles (hi LR 

La parole est À Mme Lefebvre, suppléant M. Viatte, rappor- 
tour de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Votre commis- 
sion du travail a examiné le projet retour du Conseil de Ja 
République et elle vous propose d'adopter les textes votés par 
celui 

Le Conseil de la République a repris l'article 2 qui avait ét& 
disjoint par l'Assemblée nationale, Votre commission, dans un 
esprit de conciliation, vous propose de l'adopter. 

Le Conseil de la République a accepté la suppression de l'arti- 
cle 3 qui était dû à son initiative. 

Pour l'article 4, 1 propose une nouvelle rédaction que votre 
commission act epte. 

En effet, fl s'agit de rendre applicables à l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des caisses régionales vieil- 
lesse les règles déjà en vigueur pour l'élection des membres 
de conseils d'administration des caisses css de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales. 

Deux dispositions de cet article 4 ont particulièrement attiré 
notre attention, toutes deux concernant l'attribution des sièges. 

D'une part, le texte dispose: « Dans chaque liste, les sièges 
sont altribués aux candidats d'après leur ordre de présenta- 
Uon », 


D'autre part, il précise: 

« En vas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu, » 

Le panachage et le vote préférentiel dans ces élections étant 
interdits, il est évident qu'aux termes de la première disposi- 
tion, à l'intérieur de chaque liste, c'est l'ordre de présentation 
qui compte nour l'attribution des sièges. 





collègue et ami, M. Bouthien, sur la procédure qui nous a été 


imposce à p'onos u u lex i ni que eiui d ous 
lis 
. + : 

Le ( l d \ République à u, à l'article 4, qui vise 
le 1 un » d'administraté Sé t en litig fa un 
eff OT \ légisjative, alors que jusqu'à t la 
question était par décret, 

1 * 11 Jalit < l ] co 1t ( ….t EN 1h t ex le 

H n 3 . has. - 
ment à celles 11 sont ar! mert appliquées pour es . 
tions aux l'administration des caisses primaires, nous 
I f ns au à position atin d'éviter une navette su] . 
mentaire. Cependant, nous émeiions encore une fois le regret 
qu'on ait voulu legiférer à propos d'une prorogation de ma t 
l'administrateur de caisse de sécurité sociale, ce qui aurait pu 
nous entrainer, si nous l'avions voulu, à des discussions 


minables, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dan: ‘a 
discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Conformément À l'article 59 du règlement, ja vais anneler 
l'Assemblée à se prononrer sur les conclusions de la nmise 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 


1 


par les deux Chambres dans un texte identique. 
[Article 2.] 


M. le président, L'Assembite avait supprimé l'article 2, 

La commission propose d'adopter, pour cet article, le text 
du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Article 2. — L'article 15 de la loi n° 46-2425 du 230 octobre 
1946 est complété comme suit: 


« Sont également éligibles, dans chaque catégorie d'adminis- 
trateurs, les personnes qui, n'étant plus allocataires, justifient 
avoir élevé au moins deux enfants jusqu'à l’âge de quatorze ans 
et n'ont pas fait l'objet des mesures ou condamnations pré- 
vues dans les alinéas précédents ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose d'adopter, pour l'ar- 
licle 4, le texte du Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Article 4. — L'article 11 ter de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945, est complété par les dispositions suivantes : 


« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent S 
prendre un nombre de candidats égal au moins à une fois € 
au plus à une fois et demi le nombre d'administrateurs à élire, 
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« Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après leur ordre de presentation. 
« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré él. 

Les mêmes règles sont applicables pour la désignation des 
candidats d'une hste appelée à remplacer les administrateurs 
«us sur cette liste dont les sièges deviendraicnt vacants par 

3 démission ou toute autre cause », 
P« rs0 
Je nr ls aux voix l'art le i, ainsi rédigé 
I ’ rl l« {. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
l | titre retenu pal le Conseil de la publique ei 


u 
ne ne demande la parole ?.… 


ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Projet de loi tendant à la prorogation du mandat des admi- 

! ceurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
f les à la fixation de la période au cours de laquelle auront 
élections des conseils d'administration caisses de 

et des d'allocations familiales 
du régime électoral de ces organismes », 


des 


té sociale caisses et à la 


moditication 
ap 


Le titre demeure ainsi rédigé. 


S d'opposition ie 


Pers e ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


L° emble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient _— 
er sa modification le texte adopté en dernier lieu par 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Prochaine séance ce soir, à vingt-deux heures. 


M. Marcel David. Monsieur le président, la commission des 
finances doit se réunir éventuellement à vingt-deux heures. 
Jans ces conditions, je crois qu'il serait plus sage de fixer 
la prochaine séance à vingt-deux heures trente. 

M. le président. La commission des finances demande que 
la prochaine séance soit fixée à vingt-deux heures trente. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il e: 

Ce soir, à vinst-deux heures trente, troisième séance publi- 
qu: . 


est ainsi décidé. 


Lectures successives éventuelles : 


1° Du projet de loi n° 9808 et de la lettre rectificative n° 11105 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux depenses de la présidence du conseil (I. — Services de 
Ja défense nationale, — A. — Secrétariat général permanent 
de la défense natronale) pour l'exercice 1955 (n°* 11237, 11279); 


2° Du projet de loi n° 11048 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour les exercices 1%:3 et 1956 
(n°s 11204, 11227, 11244): 

_3° Du projet de loi n° 11454 portant: {° ouverture et annula- 
tions de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets 
(n°® 11285, 11455) ; 

i Du projet de loi n° 8114 tendant à la création de deux 
cours d'appel à Oran et à Constantine et portant création de 
pen de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel 

Alger et dans divers tribunaux du ressort de cette cour 
(n°e 11346, 11446, 1140). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcer, M. LAURENT. 
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ANNEXE 


AU 


DE LA 


. PROCES-VERBAL 


2* séance du vendredi 5 août 1955. 


Çur 1! endement d M. Lamps à l'article 
ou ure et an! e crédits sur l'es 
dclu 

Nombre des votants.......sosssesseses 
Ma) RE OR doser éresrett asus 
Pour l'ADODUON.. ..ssoscsoscsse 
I PP 
L’A ml nati l } ado} le 


MM 

Arbel!ier. 
Ana. 
Astier de La Vigerle'd") 
Audsn (Achiiie). 
Audeguil 
Balanger (Robert), 

se ne-elt-Oise. 
Barthé emy. 


Bar'olini 
Baiurens 
Fêche Emile 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Char'es), 
Serne-et-01se. 


B: n nt{Alcide), Marne. 


Berthet. 
Bel. 
Bilia! 
B :loux. 
B not. 
B 5:50: 
Bone {F'orimond), 
Bouhey ‘Jean). 
Bouret ‘WHenri). 
Boutavant. 
Bou!‘bien. 
B-ahimi 
Brau!! 
B:.flod. 
Cachin 
Cagne. 
Capde ville. 
Cartisr (Marcel), 
Drôrne 
Ca:anova. 
Castera. 
Cermo:acce. 
Césaire 
Chambrun f{de}. 
Charlot 'Jean). 
Chau:son., 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 


(Al). 


(Marcel), 


Costes ‘Alfred\, Seine. 


Pierre Cot 
Cou'ant (Robert). 
Cris'olo. 

Daigain 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demus:oi3. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux :Edouard). 

Deson 

Dicko iHamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 





SCRUTIN (N° 3257) 


Ont voté pour: 


Dubois, 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 
Durroux 
Mme buvernois. 


Mine FEstachy 
Estradère. 
Evrara 
Fajon 
Faraud. 
Fayet 
Florand 
Fourvei, 
Mme François. 
Mine Gabric: Péri 
(Mathilde 
Mine Galicier, 
Gautier, 
Uazier. 
uernez. 
L1010mI, 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozaid (Gilles). 
Mme Grapne. 
Gravoille. 
Grenier 
Mme Guérin 
Guiguen, 
Guille. 
Guistain 
Guitton (Jan), 
Laire-Inférieure. 
Guvot 'Ravmondi, 
Henneguelle 
Jjaquet :C:rard),Seine 
Jean (Léon. Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriesel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller 
Lecnhardt (Francis). 
Lejeune {Max) 
Mme Lempereur 
Lenorimand tAndré). 
Le Senésha: 
Le Troquer (André) 
Levindrey. 
Linet 
Mine de Lipkowski 
Liurette, 
Lous!a 1 
Lus:v Charles 
Mabrut 
Manceau 
Sarthe 
Mancey André), 
Pas-de-Calais, 


Etienne). 


(Fernand) 
those). 


Pierre-Olivier). 


Robert}, 


7 du 1} et portant 
{ur ({roisième 


Martel (Menri), 
Marty André), 
Mile M F2, 
Maton 
Maurellet, 
Maver (Daniel), Seine, 
Mazier 
Mazuez (Pierre 
Fernand\. 
Mercier (André), Oise, 
Mélayer (Picrre 
Meunier (Jean), 
Indre et-Loire, 


Nord. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mido! 

Winjoz 

Moch Jules), 

Mollet Guy). 

Montalat. 

Montel (Euczène), 


Haute Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musnmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
\enon, 
Xinine. 
Xocher 
Noël (Marcel), 
Notebart 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronleau. 
Prot. 
Provo 
Quénar4 
Mme Rabaté 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Rey 
Rincent 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 
Rosenblait 
KHoucaule 
sSauer 
Savary 
schemitt 
Manche 
segelle. 
sibué 
signor 
silvandre 
“on 
si-soko Fils Traboh. 
Mme Sporlisse, 


Aube. 


Gabriel}. 


(René), 





[Tharics 
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Nord 
Thorez 
Tillon 
Tileux 


ŒTuurné. 


MM 
Abe.in 
Ait A1 
Andre 


Vienne 


Autre 
Me or! 


An'honloz. 


Aotier 
Apilhy 


Anbarne 


Auïbn 
AubD:Y 


Aujoula: 
Aum’:sn 
Bibet (Ni 1phaë!). 


arcon 
Padie, 
haps'. 


hHirangé 
Manet Loire, 


Barbier 
Bardon 


Barrachin. 


harrès 
Harricr, 
hirro: 


Harrv Diawadon 
Bauirs d'asson 


my'etl 
Bayrou 


hechir Sow. 


Becquet 


Be gouin 

pie, François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurire). 
Bengana $ ht 
Benouville 
Ben Tounès, 
Bergasse 


Bernard. 
Bessac 


Bettencourt, 


Miche! 

Mdant 
Rignon 
Billè:c s. 


Billiemaz. 


Billotte 


Blachelte. 
Boganda 

Boisdé (hayvmond). 
Fdouard 
Boscary Monsservin 
Bourdellés 
Bourgeo): 

Bourgè:s Maunoury 


Bouvier 
Houxom 
Bricout 
Briot 
Brusset 


Bruynee, 


ron 
Cadi (AI). 
Cailavet 
Caillet (Francis). 


Calio: 
Carlini 
Cartie: 


Seine «! Oise, 
Cassagne. 


Catoire. 
Catrice. 


Catroux 
Caveiier. 


Cayeux 


Chaban Deitnas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 


Charret 


Chassaing 
Chas'ellain. 








Fhoinas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord 
Thomas 
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lourtaud, 
Fricart 
Mne Vallant- 
Couturier 
Va'entino 
eg _ uls). 
Va is). 
Védrir. 


Ont voté contre : 


Chatenay 

Chevallier ‘Jacques). 

pe gné de) 

h'15!1 _— 

C h 1pit 

Clostermann 

Co: “$ l 

! 

Cotir n (André), 
Finksè:e, 

Loum}ves), Aisne 

Lommentry 

Condait-Mahaman. 

LConotn bo 

Cornizton-Mo'inier 

Coste-Foret tAltred!, 
Hau'e Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 


| Coudert 
ltonirav 
Louinaud 
toulon 
Courant !:Pierre). 
LCous'on ,Pau.). 


Lr'ouan. 
C'ourier 


| Daladier , Edouard). 
| Dairnette 
| Dassaut Marcel). 


David ;Jcan-laui), 
seilne-et-Oée. 
Debondt Lucien), 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Doiachenal 

De'hez 

Do! NIEt 

De'iaune. 
Del:not'e 

bDenais (Joseph) 
Desgranges, 

De hors. 

De‘œut 

bDevemy 

Devinat,. 
Dezirnaulds 

Ml'e Dienesc 

Dix nier 

Do:e; 

Douai 

bronne. 

Duo 

Dumas (Joseph). 
Dupraz !‘Jor nnès). 
Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Etain 

Errecart. 

Estèéhe. 

Fabre 

Faggianeln. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurire), Lot 
Febray. 

Félice 1de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri Pierre). 
Fonlupt-Fsperaber. 
Forcinal 

Fou-het 

Fouques Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyst 
Fréderic-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Furau 

Gabelle 

Gaborit. 

Uaillard 
Gaitlemn. 
Galy-Gasparrou 
Gbaravel, 

Gardey .Abel). 


Verdier 

Vergi 4. 

Mine Vermeersch 
\'r,; (Emmanuel). 
Villun ‘Pierre). 

| Wagner, 


ns 


Garet (Pierre). 

s“arner 

tsat 

Gbaubert 

uauile tPicrre de). 
‘iUIMOonL. 

avini. 

enton 

‘vorses (Maurire). 
‘tot 

wi it:. 

:0lvan. 

0e t 

‘rimmaud ‘Henri. 
‘rumaud {Maurce), 
Loire Inférieure, 
‘ro Issealud. 

ru’ it2ky 

1€rard 

ileve Lbas 

sui hard 

Guissou (Henri). 

sillon {Antoine}, 
Vendée 

‘uthmuiler. 

lakiki 

Ha!tbout 

laume-ser. 

Hénault 


Houphouet-Boigny. 
Huet 
Hugues (André), Seine 


[Hutin 


Hlutin Desgrées 

thuel 

{sorni 

laquet {Marc}. 
Seine et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loir e 

Ja-quinot (Louis), 

Jarrosson 





lean- Moreau, Yonne. 

Joly. 

loubert, 

tuzlas 

Jules-Julien. 

uv 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Ka nig 

Krieger Alfred). 

Kuenn ‘hené). 

«100rDe 

Librousse 

Lacaze Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay \Bernard). 

Laforest 

Lalte 

Lanet ‘Joseph-Pierre). 
Seine 

Laniel Joseph}. 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
A\eyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lc'ebvre 
tFrancine), Seine. 

Letèvre ‘Ravmond\, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret 

Legendre. 

Lemaire. 





ot: ird de). 


Hetlier de Boislambert. 





b coran Maurt:e). 
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Le Roy Lédirte. 
Letourneau. 
Levacher 
Liautey (André). 
Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté, 
Mamba sano, 


Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
liaute-Savoie, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maurice-Bokanowski. 


Mazel, 

Meck. 

Médecin 
Méhaigrerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis), 

Vendée, 
Miznot 
Mitlerrand. 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin 
Monsahert de). 
Monieil : André), 

Finistère 
Montei (Pierre), 

Rhône 
Montsoltier de). 
Montillot 
Montjou de). 
Morève. 

Morice 


Moro Giallerri (de). 


Mouchet 
Moustier 'de). 
Moynet. 

Miniter (André). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni 
Nigav 

Nisse 

Noe jde La). 


MM 
Béchard Paul). 
Ben Ay Chertt, 


Quinson. 
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Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 

Oups Pouvanna 
Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski Gaston), 
Seine. 

Palewski ftJean-Paul), 
Seine-et-0:se, 

Pantaltoni. 

Paquet 

Paternat. 

Patria. 

Pebeilier Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penny. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy?, 
Pyrénées 
Mme Germaing 
leyroles. 

Pevtel, 

Pihimlin 

lPierrebourg (de). 

Pianav 

Pinvidie 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso Chapuis 

Prache., 

Prélat. 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 


Basses- 


Raffarin 
KRaingeard 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reiile-soutt 
Renaud (Joseph). 
Saône et-Laire. 
Révillon (Tony;. 
Reynaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
\rdèche 
Ritzenihaler. 
Rolland 
Rousseau. 





Rousselat, 


Goubert 


Herriot (Edouard). 


Saïiah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
samson 
sanogo Sckou. 
sauvage, 
AtivVajon. 
savals 
Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 
schmittlein. 
Schuman (Robert). 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord 
secMlain. 
Senghor, 
serafini 
Sesmaisons ‘de). 
sevna: 
qtur? 
Sidi et Mokhtar, 
siefridt. 
Simonnet, 
smail 
Solinhac. 
sou 
souquès Pierre). 
sourbet. 
rai!lade 
Teitgen Pierre- 
Henri). 
Femple 
lhibauit, 
Fhiriet 
lingus de). 
liroten 
loublane. 
Frac 
Fremoui'he 
Friboulet, 
lFurines 
Liver 
\alabrègue. 
Valle Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
\Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole: 


Moalti 


Plantevin. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux ‘Jacques). 


Beaumont ide). 
Burlot 


Flandin ÿgean-Michel) 


Frugier. 


Gracia (de). 


Ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Mayer Mené): 

Constantine. 
Martinaud-Déplet, 
soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nalionale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ....ssssessssmssessssssmesses 613 
Majorité absolue...,.......ssssossossossnmess.s oove 307 


Pour l'adoplion.. ....ssessesssssss 208 


Contre 


RAR ILELELEIEES 105 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés ronfar. 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 








—6-6 &— 





CA 














ASSEMBLEE NATIONALE — ï%e SEANCE DU 5 AOÛT 1955 4679 


a —— ———— — = 





9% LEGTSLATURE 


| SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — f#5° SEANCE 





sh >. 


3° Séance du vendredi 5 août 1955. 


- Kéæh ss 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


SR TL a TS 


: “ sf ets La séance est ouverte à vingt-deux heures trente minutes. 
: 2 “uspension le la same 1. 10Uid)e | 
£ MM. Marcel David, le président. 

2 ‘ation de cours d'appel et Je postes de ? istrats et de . 1 — 

funclionnaires judiciaires en Algére. — Dis‘ussion, en 1rus.eme F 
d'un projet de lui (p. 400). PROCES-VERBAL 
, MM. le président, Valle, rapporteur. 
| 4 hiscussion générale: MM Cayeux, le président, — Clôture, M. le président, Le proce--\erbal de la deuxiéme stance de 


Art. der et ? (textes de l'Assemblée nationaie). — Adoption. ce jour à été affiché et distribue, 
\doption de l'ensemble du projet de loi, avec le titre de l'Assem- HU n'y à pas d'observation 2... 
‘e national 
Le procès-verbal esf adopté, 


Sucspensiol Je ia scanre !P. 1881). 


MM. Marcel David, le prés dent, 


UNE TP AN 
2 
=p 





J 5. Ouverture et annulation de crédits eur l'exercice 19335 et rati — 2 — 
+ ion de décrets — Discussion, en quatrième lecluie, d'un projet 
SNS RE SUSPENSION DE LA SEANCE 
M. Baranzé, rapporicu: Cnétal. 
8 (Texte du Conseil de la Ré re M. le président. La cotmmi 1 (de finances {] ii a demandé 
MM. Pi 1, le président que la presente séance commence à vingt-deux heurt t demie, 
\d m de l'article, est-elle en état de rapporter 
\u , au scrulin, de l'ensemble du projet de lai 
6 Dénense le la présidence du conseil II — Services de la M. Marcel David. Non, rmonsieur le président. Au nom de la 
\ . Fr « ; . È £ ; -# la à . s Sins 1 re 2e . ve : à COotInISsIon, Je demande à l'Assemblée de suspendre la 
. di lis Rational .— À : set rélarial général he inen! + in lc tense seance pour la reprendre à 23 heures 30 D'après les rensei- 
ÿ nalionae) pour l'exercice 19535. — Retrait de l'ordi lu jour d'un gnements qui nous parviennent du Conseil de la République, 
| projet de loi (p. 1653). c'est l'heure Ja plus proche qu'on puisse envisager. 
4 M Pineau, rapporteur suppléant. 


7. — Demandes d'interpellation (p. 1682). M. le président. Je suis Lout disposé à me rallier À cette pro- 
posilion, mais éles-Vvous sûr que la séance pourra reprendre à 
é re er | l'heure que vous indiquez et que les alfaires en cours d'exa- 
, — Renvois pour avis (p. 1682). J men pourront être conduites jusqu'a leur terme au cours de 
10. — Dépôt de projets de loi la nuit ? Peut-être serait-il préférable de renvoyer dés main- 
tenant la suile de nos travaux à deérmain matin ? 


8. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion {p 1683 


TE 


(p. 1633). 


#1. — Dépôt de propositions de loi (p. 4684). 


à» 22. — Dépôt de propositions de résolution ‘p. 4684). M. Marvel David. Je pense qu'on peut envisager la fin de nos 
4 du : travaus r celte l 
Œ — Dépôt de rapports (p. 4684). ra pour cette Hunt, 
14. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Répu Je viens de m'en entretenir avee M. le rapporteur général. Ce 
blique (p. 4685). dernier espere que nous pourrons nous mettre d'accord avec Île 
onseil d 


15. - Dépôt de propæsilions de loi modifiées par le Consei! de 1a { de la République sur des textes di finitifs. 
République (p. 4685). 
M. Auguste Joubert. Ce: textes seront tout aussi définitifs 


%6. — \doptions conformes par le Conseil de la République (p. 1650). demain matin. 


17. — Interruption de la session (p. 1687). 
M. le président. M. le président. Il ÿ à evidemment intérêt à en terminer celle 
#6. — Procès-verbal (p. 4687). nuit, même si nous devons siéger jusqu'à trois ou q'iatre 
Mile Marzin. ea di Ÿ ne Celle éventualité à été prévue par Ja prési- 

> "nce re est e { S “OVOIS 4s= és d'er ri 
Adoplion du pro-ès-verbal. suite nuit eue que nou ns assur Ven terminer 


* 176 
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En tout cas, l'A 
got reduit 


emblée souhaite que le nombre des navettes 
‘ui tiimum indispensable \ssentiment) 

La séun est ip nn lue 

La pendue à vinat-deur h: 


ct epre l, Lionel il aout 


ures quarante minute 


Cru heur: cinq Hunuit ) 


M. le président, | éance est reprise. 


pes 


CREATION DE COURS D'APPEL ET DE FCSTES DC MACISTRATS 
ET DE FONCTIONNAIRES JUDICIAIRES EN ALGERIE 


Discussion en troisième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ji ppelle Ja d ion, en troi 
$ t ire Qu fr l'ote nu n° S114) tendant à la création de 
“le ‘ nl prpue 1 tira et … Co {atil e vt ] 1 it ct ilttort 
« | lu ‘de ia rats et « fonctionnaires à la Cour d ippel 
ou Al ‘ trail x du ressort de cette cour (11546, 
1 i 

Ai tu lonner Ta parole M. Valle, rapporteur de la com- 
mi n de l'int permettez-moi de regretter l'absence, 
comme dl lout l'heu de représentants du Gouvernement 
à | l | hfferernte lecistot que nous avons à prendre 
cet | 

J i} 1! ju \ emmblée nalionale a le droit de clore sa 
&e ou quand elle Je veut, 

] ipparlient done aux bommes responsables de nous faire 


Faveonr tj ont textes do | Le vol di finitif doit intervenir 
\ LAE LEE L iront. 


La parole est à M, Valle, rapporteur de la commission de 
Jin 

M. Jules Valles, rapporteur, Mes chers collègues, le Conseil de 
la Repurhl pue 1] l pris adopli le lexte Vol par l'AS emblce 
hi nale en d eme lecture 

D'apres les informations qui nou nt parvenues, il semble 
qu'au moment du scrutin une errcur ait entrainé l'adoption 
d'un amendement tendant à reprendre le texte du Conseil de 
da Republi jue 

Aprés un nouvel examen de cette affaire, votre commission 


(l intérieur à décidé de rejeter le nouveau texte adopté par 
le Conseil de la République, 


Lil von propose en insequence de reprendre, pour les 
artieles for el 2, le texte adopté par l'Assemblée en deuxième 
dwcture 

M, Fay -nd Dronne, Qui clait un texte de conciliation. 


M. le rapporteur, © 'e-t exact, 
M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
\l LAN CUX, 


M, Jean Cayeux. Je n'use pas dire mes chers collègues, étant 
donné ,e pelit nombre que nous sonunes dans cetle réunion 
intime, et je ne peux pas m'adresser à un membre du Gouver- 
nement, lequel, à deux reprises ce SOIF, à été absent. 


Je voudrais tout de même, monsieur le président, qu'une voix 
au sein de cette Assemblée — je suis que tout à l'heure, et je 
vous en remercie, au nom de l'Assemblée, vous avez formulé 
celle observation sur notre manière de « délibérer » — s'élève 
con re l'insuftisance d'une réunion comme celle-ci. 


Si un large publie connaissait la manière dont d'aucuns pré- 
tendent que nous pouvons travailler, il serait proprement effaré 
sur les destinées de nos institutions, Nous allons reprendre un 
texte que nous avons déjà adopté il y a quelques heures. 

Lorsque nous avons rétabli la navette — je n'étais pas de 
ceux qui ot voté dans ce sens — ceux qui l'ont fait étaient 
certainement animés d'un esprt autre que celui que nous 
vovons se mantfester aujourd'hui. 

I serait souhaitable que l'autre Assemblée veuille bien songer 
aux responsabilités qui sont les siennes et qui risquent d'être 
très lourdes pour le fonctionnement normal du régime parle- 
mentaire. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 


] se, 


La discussion générale est 








Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à <e prononcer. sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'ont pas élé adop- 
tés par les deux Chambres dans un texte identique. 


{ {rticle ge.) 


M. le président. La comini-sion propose, pour l'article 1e, 
de reprendre le texte voté en deuxièine lecture par l'Assemblée 
hationale, 


Le texte est 11h i Conçu : 


\et, for, — Il est créé en Algérie deux cours d'appel ayant 
leur sieze l'une à Oran, l'autre à Constantine. 
revision en matière musulmane de la cour 


instituée par l'ordonnance du 23 novembre 


« La hambre de 
d'appel d'Alger, 
1914, resle seule compétente pour statuer sur les pouvoirs for- 
mes contre les décisions des juridictions siégeant en Algé- 
rie, conformément aux disvositions de l'ordonnance de la 
méme date el relalive à l'organisation de la justice musul- 
nane ef Az rre, 


« Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
publique dans l'annce de la promulgation de la présente loi 
fixera les modalités d'application de ladite loi, qui entrera 
en vigueur au début de l'année judiciaire suivant l'expiration 


} £a i 
ue ce qeéla!. 


«Ce délai déterminera évalement les ressorts, le nombre 
de: chambres et les effectifs des magistrats et grefflers des 
cours d'appel de i Algérie. 


« A titre provisoire et en attendant l'installation de ces deux 
cours, il est créé à la cour d'appel d'Alger: 

« Trois emplois de conseiller ; 
« Deux emplois de substitut général; 
« Trois emplois de juge suppléant ». 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 1°. 


(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 
{Article 2.] 


M. le président. La commi<sion propose, pour l'article ?, 
de reprendre le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 2, — Sont institués : 
« fo Au tribunal de première instance d'Alger: 


« Une huitième chambre composée d'un vice-président, de 
deux juges et d'un greffier ; 


« Deux emplois de juge d'instruction; 

« Deux emplois de substitut du procureur de la République; 
« Deux emplois de greffier; 

« Deux emplois de secrétaire de parquet; 

«a 2° Au tribunal de première instance de Batna: 

« Un emploi de juge d'instruction; 

« Un emploi de substitut du procureur de la République; 
Un emploi de greffier. 

« 3° Au tribunal de première instance de Constantine : 

« Un emploi de substitut du procureur de Ja République. 


2 


« f° Au tribunal de première instance de Guelma: 

« Un emyp'oi de juge d'instruction; 

« Un emploi de substitut du procureur de Ja République. 
« Un emploi de greffier. 

« 5° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou: 

« Un emp'oi de juge d'instruction; 

« Un emploi de substitut du procureur de la République. 
« Un emploi de greffier. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'afficle 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois - 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de qui s etait êlex 
reprendre le titre adopté par l'Assembée nationaie et ainsi ficacile, 
Cuacu:. 

Projet de loi tendant à la création de deux cours d'appel 

à Oran et à Constantine et portant créati n de postes de magis- 

trats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers 
1 


)UTr », 


n t n à 
iux uu ressorët ue ct 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure aimsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre. 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. L’A en! ce nat'onaie prenil acte ju” n 4h 1 


\ de l'article 20, alinéa 5, de la Copstitution, et d ns la 
nte du délai d'a | publique dispose, 
ur sa troisième lecture, d'un délai maximum de sept jours 
à compter du dépôt sur son burean du texte adopté par l'Assem- 
tionale dans sa troisième lecture. 


wd, le Conseil de la Rép 
blé \ 


— 4 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président, Lai Conimi-<lon les finances est-elle en état 
11 


" à » t ' 
de ir d'auires ieXICS ? 


le président, nous attendons tou- 


M. Marcel David, Monsieur . 
| ! | que les textes encore en à 1S- 


la Répubi 


jours du Cons 1e 
] 1 i 


M. le président. Vous connaissez inon point de vue. Je suis 
prêt à demander à l’Assemblée de siéger toute la nuit, mais 
j'aimerais toutefois avoir son accord. 

L'Assemblée pri fère-telle se renvoyer à demain matin ou 
tendre que se manifeste la volonté du Conseil de la Répu- 
blique ? 


M. Marcel David. Monsieur le président, je partage eutièrement 
votre opinion, je n'en dis pas plus, nos col'ègues nous com- 


l AL nent. 
Toutefois, d'après les renseignements qui nous parviennent du 
Conseil de la République, je crois que nous nous acheminons 


vers une entente possible, Par conséquent, nous pouvons encore 


M. le président. Je propose donc à l’Assemblée de suspendre 
sa séance pendant une heure, délai qui me parait raisonnable. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à zéro heure dix minutes, est reprise 
à une heure quarante-cinq minutes ) 


M. le président. Ta séance est reprise. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1955 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion, en quatrième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ee appelle la discussion, en qua- 
trième lecture, du projet de foi portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets. 


_La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances . 


M. Charles Barangé, rapporteur genéral. Mesdames, mes- 
Ssieurs, il ne nous reste plus qu'à statuer sur l'article 8, dont 
nous avons débattu à plusieurs reprises. 





Vous savez le conflit, normal puisqu'il y a des navettes, 
entre les deux Assemblées. Dans un souci d'ef- 
nous avions indiqué que l'avis conforme des commis- 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République devait s'inspirer de la proccdure prévue par lar- 
ticle 40 de la loi du 3 avril 1955. 

Nous estimions que procéder différemment serait contraire 


aux textes constüitutionnels qui nous régissent. 


Le Conseil de la République a longuement délibéré sur notre 


1 1 
position, IL faut reconnaitre que, au moins sur le principe, son 
nouveau texte nous apporte une très large satisfaction, En 
effet, s'il n'accepte pas la référence à lartiele 40 de la loi du 
. 1 


à avril 1955, et s'il supprime la daie du 15 ovembre 10:53, 
l ajoute À notre rédaction la phrase suivante: « Selon la pro- 
“édure et les modalités instiluées par l'article 20 de la Consti- 


] crmblées 


i 
{ 
lution pour la discussion entre les deux A 


Ainsi done par la référence à l'article 29 de Ja Constitution, 
qui, sur le plan juridique, n'est peut-être pas une œuvre adrnie 


rabie, mais qui, sur le terrain des p' pes au mons, Sauve 
garde à la fois la tradition, les droits consututionnels et les 
droits de l'A mblée, le nouveau texte nous donne itisface 

Il comporte néann | l rain et un désa- 
vantage marque en ce sens qu'il 1 fait entrer « les délais 
édictés par l'érticle 20 de la Constitution pour les navettu tro 
les deux Assemblées 

Nos avons très longuement en com n dl ( étre 
( problème, Nous avons, non pas céde à Ia fat ( tie 
heure tardive — le problème est trop eux pour q nous 
pu ions sur ce point uen ral nb] [ l 1 
temps et ses forces — mais pensé ! ver une } bit 
d rd 

Dés l'instant mème que Ja corn id | lans 
sa deuxième délrbération, tenu comp le l'an de la commise 
sion des finances du Cu! l de Ja pui 1e r 1 plu) lt 49 
décret, elle lui enverra demain pour lecture un texts 
qui comporte précisément les indicalicns de Ja mière - 
bération de la commission des finances de l'autre Assembliee, 

Pans ces conditions, le lélais 7 15 À l'article 20 ! ' t 
courir in imment. 

Bien qu'il puisse prèler à un certain nomit le criliques 
d'ordre juridique et susciter certaines réserves — car le fat 
d'allonger les délais n'est pas un bon procédé d'efficacits ; 
demande à l'Assemblée nationale de vouloir bien pter lo 
texte du Conseil de Ja République. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous en au 1 RE = 


contlit qui pendant 
avait opposé les deux Assemblées. 


que, par cette adoption, vous mmettrez fin au 
un moment 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la rommis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
denx chambres dans un texte ident que, 


[Article 8.] 


M. le président. La commission 


propose, pour l'article 8, 
d'adopter le texte du Conseil de la he | 


P [REZ EES 16, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 8, — J, — L'alinéa à Lis du paragraphe {1% de l'article 
unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 195 accordant au Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Arrêter les dispositions prévues par l'article 16 de la 
Constitution destinées à régler le mode de présentation du 
budget et ce après avis conforme des commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République selon 
la procédure et les modalités instituées par l'article 20 de la 
Constitution pour la discussion entre les deux Assemblé: 


« | bis. — Le délai d'un mois prévu au deuxième alinta de 
l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1953 ne s'applique que 
dans la mesure où les textes législatifs visés au premier alinéa 
de ladite loi ne prévoient pas de date limite pour l'intervention 
des décrets ou arrêtés souinis à l'a fr ns du Pare 
lement. 
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« Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai 
ouvert aux commissions pour réaliser leur accord est fixte au 
deuxième jour précédant Ja date humile prévue pour l'interven 
Lion des 4 ‘ hi à leur avis: le Aclni ainsi à rdé aux 
Coran peyt touteluus être inf 1 à quinze jours; 

« |! | } d l'ar | ii paris nlit ll 
ut ll . ! ‘ l Î pl! d 

| ; l'exerc.ce 14 

La 1. 1 

M. André Perrard. V messieur! lé CrToupDe CON 
niste x | t qui ne pertmettra plus de discuter 
Je 1 ' \ eur | qu, en faut, 
CLEO EEE HET | 

ti : ' 

! 
Je \ \'T 1 
l : | d'interi 
ti | in 

{ ! " e* heure 
n ‘ i i | i 1 i 

M, Jean Cayeux. | ! 

M. André Pisrrard, te ine INT te rewrette vi 
LA 1 * | [! ri +1 ni nn de? it 
li ail } l pal ( Dernier dei et cormpe- 
terne if Oil SU La poilu Li ivcrauernerna! 

A l à ! cert cu ret pr en di l'avantawe d'entendre 
une d ! nm de M, le pré ident du conseil, d'autant pius 
optimiste et con nt quil ta Hé de n'avoir aucun contra- 
d, 

Le : ine AIM TEL te  proteste contre cette manière 
unilutérae de 1 les grandes questions qui préoccupent 
h rh P Lipele 

M. le prés dent du conseil a dit en substance que, sur le plan 
too jui ec! opt, tout ait pour 10 mieux dans le meilleur 
de: l 1,1 t 

No nou rivo \ ° ux tre cette assertion. La classe 
ou! "A UN Join | hat fr nettement insuffisant, Les 
mrthode | de produetivie lepuisent physiquement, tandis 
que les superhénéfices des capitmisirs s'accroissent, 

M. le président, Je sou: rappelle que nous sommes sur l'arti- 
ce ETRE r | 


M. André Pie-rard, Je suis en piein dans le sujet, monsieur 
le | ent Lactamations sur divers bancs.) 


M. Maurice Schumann. Dans voire sujet! Aires.) 


M. Pndré Piorrawd. Les lrava iours des villes sont unanimes 


à icclumer ce que :e Gouvernement ne veul pas: l'etablisse- 
ment du salaire mnialuuum interprafessionnel garanti à 145 francs 
de l'het l'ausiment wi gencrale des sxiaires, trailements, 
| t 1 l ù s'iprp mn des zones de salaires, la 
Ü L > il » le 

| l ] op { 1 | r'uerné ! c'est }a 
ri ! : l s qu tranche et qui decide ou 
t \ { { [! 

1 impiitient., Saint-Nazaire le monire 


M. Jean Guitton. Suit Nazaire est la! 


M. Ardré Pierraré. … et montre ans<i que l'unité d'action fait 
reuier des fin de reyression de l'Etat bourgeois 6videmiment 


tuu) Maty 1 L à Li WSjmi tion du puronat, 

Notre parti soutient ces lultes qui ne connaitront pas de 
Vacances parce que la m'sère des exploités n'en prend pas. 

M. le président du conseil a souligné également au cours de 
ga dé laration que la conférence de Genève avait grandement 


contribué à la detente internationale 


M. le président. Mon: eur Pierrard, il ne s'agit pas de l'ar- 
Ucle K, Vous ropondez à la déclarat on du Gouvernement. 


Je resrette que ce débat se termine ainsi. Je vous prie de 
con. lure, 
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M. André Pierrard. C'est ce que je fais, très brièvement, 
Les communistes qui, depuis bien des années, ont œuvre 


pour la paix, s'en réjouissent. Et, avec tout notre peuple. 


M. Jecn-Moreau. \otre peuple ! 


M. André Pierrard. .… nous demandons au président du conse] 
et à Son munistre des affaires étrangères qui vont aller discuter 


ù Mo wec les dirigeants soviétiques d'y affirmer une poli 
Uque francaise indépendante, dégagée de toute suzerairm 
c! zre ct de la pression des forces réactionnaires qui, da: 
Hoi vs, continuent à rêver d'une croisade contre les pa: 

Fn'in, pour ce qui est du Maroc. (Interruptions à droite.) 

M. :e président. Monsieur Pierrard, je vous ai laissé Ja parol: 
mi vous devez parler sur l'article 8, sinon j'appliquerai 
lt ment. 


M. André Pierrard. Il nous parait. 


M. !e président. Non, monsieur Pierrard, nous sommes dune 
un debit budgetaire, Vous n'eles pas loyal, et je regrette d'être 
s retirer la parole. 


sommes dans une discussion budg: 


M. André Picrrard. “ou 
{ Hd. A 


M. le président. Exactement, Vous avez demandé Ja paro! 


SUF L'AaFhCie à, 


M. André Pierrard. Or, je crois savoir que dans ce budget 
figurent des œédts concernant l'Afrique du Nord. 


M. Jean-Woreau. 1! y a de tout dans un budget. 


M. ie président. Je vous rappelle l'article 43 du règlement: 
« L'oraleur ne duit pas s'écarter de la question, sinon le prési- 
dent l'y rappeile. 


« S'il ne se conorme pas à cette invitation, le président peut 
d'cider que ses paroles ne figureront pas au Journal officiel 
S'il y à persistance dans le refus opposé à l'invitation du prési- 
dent, j'orateur est rappelé à l’ordre, » 


Je ne voudrais pas recourir à une telle mesure en cette fin 
de session, alors que je n'ai procédé à aucun rappel à l'ordr: 
en sept mois. 

Je vous prie donc de conclure. 

M. André Pierrard. Vous pouvez loujours décider, monsieur 
le pré-ident 

presiuent, 


M. 12 président. C'est décidé, monsieur Pierrard, Vos paroles 
ne ligweront plus au Journal officiel. (lPretestations à l'extrême 
gauche.) 

Mme Madeieine Marzin. Voilà les méthodes de la majorité! 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. farce] David. Le groupe socialiste vutera contre l'article 8 
pour les raisons que nous avons par trois fois déjà exposées à 
l'Ascembice, 

M. Nené Lamps. Nous protestons contre le fait que l'on retire 


la paroie une fois de plus à un orateur qui ne peut pas répon- 
üre, par conséquent, au Gouvernement, 


M. Cilbert-Juies, secrélaire # Flal aux finances el aux affaires 
économiques. Je n'ai rien dit! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article &, 
(L'article &, mis aur voir, est adopté.) 


Mile Madeïeine Marzin. Nous prolestons contre des procédés 
qui soit contraires au règlement ! 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. René Lamps. Nous demandons un scrutin, 





Le a 


æ 

















M. ie président. Je suis saisi d'une demande de serubn. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Vo nbre des \ tuits PTIT IIILLILILITIILITETEIET 613 
Maiorité aMsolue .........00 atasasiass.s te Ju? 
Pour l'adoption ...sseseoss 411 
CR dis és de sort socecse 
L'A b'ée nationale a adopté 
À blée na e a adopté. 


M. ‘e président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
is moditicalion le texte ad plié en dernier l'en par le Conseil 
Ce t * devenant ainsi définftif sera transmis au Gouverne- 


1 


ment de la République. 


DEPENSES DE LA PRESIDENCE DU COMSE!L 
(SERVICES DE LA DEFESNSE NATIONALE) 


Retrait de l'ordre du jour d'un projet de joi. 


M. !o président. L'ordre du jour appelle la diseussion, en troi- 
sème lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidenee du conseil (IE — 
Services de la défense nationa!e. — A. Secrétariat général per- 
manent de la défense nationale pour l'exercice 1%5) (11237- 
11279). 

La parole est à M. Christian Pineaw, rapporteur supp'éant de 
la commission des finances. 


M. Christian Pineau, rapporteur suppléant. La commission des 
fiuances est décidée à ne pas accepter le texte nouveau voté par 
le Conseil de la République. 

Mais elle n'en dél'bérera pas ee soir. Elle estime qu'il n'y à 
pas lieu de prolonger cette session pour la discussion d'un texte 
qui est tout de méine d'importance secondaire. Et elle se permet 
de suggérer au Gouvernement de recourir, pendant notre inter- 
session, comme il en a le droit, à la procédure des décrets 
d'avance. 

Je crois done, monsieur le président, que la session peut être 
interrompue s'il n'y a pas d'autres affaires à l'ordre du jour. 


M. le président. Le Gouvemement ne fait pas d'opposition au 
relrait de ce projet de loi ? 


M. Pierre Pfiimlin, ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques. Non, monsieur le présiient. 


. M. le président. En conséquence, cette aflaire est retirée de 
l'ordre du jour, 


— 7 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une demande d'inter- 
Pellation sur les conditions singuhères dans lesquelles ont été 
expulsées de leur siège certaines fédérations d'industries et 
l'Union départementale de la Seine rattachées à la confédération 
générale des syndicats indépendants; de même que sur les 
menaces d'expulsion continuant à peser sur cette centrale syndi- 
cale au cours des mois à venir, alors que ces organisations sont 
occupants de bonne foi munis de titres locatifs. 


J'ai reçu de M. Gosset une demande d'interpellation sur: 
1° l'action que le Gouvernement compte entreprendre pour pré- 
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ciser et affirmer son option politique sur le Maroc et pour 
meitre un terme à l'action inconsciente autant qu'à la propa- 

vle inspirée, qui l’une et l'autre, dans une égale démesure, 
font abusivement et scandaleusement Île procès de la France: 
les représentalions qu'il fera pour protester contre les pres- 


pu i | 
| rar * 
Luiranger, 


sions et Les compaiiciles venues de 


La date des débats sera fixée ullére irermemi. 


DESASI0OND CUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


qu'il y a désaccord sur 
Wwgence de ja loi portant rabfieation 
lu décret n° 535-M9 du 15 juillet 195 prorogeant les disposi- 


M. le president. J'informe l'Asce ble 
l’ di 

tons du décret n° 25-412 suspendant provisoirement le droit de 
L 

1 


Hiscussion du projet de 


= 


uane d'importation applicab'e à certains earbures polyviny- 


lui 
iqui cx-300 1 du tarif des droits de douane d'importation 

L'opposilion à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in erlenso de 
la séance d'aujourd'hui, 


_— 9 — 


RENYOIS PGUR AVIS 


M. le président, La commission de la production industrielle 
et de l’energie demande à donner son avis sur la proposition de 
loi n° 11354 de M. Lacombe et plusieurs de ses collègnes, ten- 
dant à réglementer la distribution des carburants, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des affaires économiques. 


La commission des boissons demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 11201 de M. Bouxom tendant à faciliter 
la baisse des prix de vente d'un certain nombre de boissons non 
alcoolisées, dont l'examen au fond a été renvoyée à la commmis- 
sion des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi poitant extension à l'Algérie des dispositions du 
décret n° 53-987 du 30 septembre 1953 tendant à réglementer 
l'installation d'antennes réceptrices de radiodiffusion, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11448, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de l'iu- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de joi portant ralficatin du décret 
n° 55-931 du 13 juillet 19% fixant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du deuxième rontingent 
1959. 

Le prajet de loi sera imprimé sous le n° 11449, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des aflaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati 
fier le modus wivendi franco-espagnol signé à Paris le 1% mai 
1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11451, distribué et, 
s'il n'y ü pus d'opposilion, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques un projet de loi portant ratification du décret n° 55- 
10% du 5 août 195535 rétablissant le droit de douane d'rmpor- 
lation applicable à l'aluminium raffiné à 99,5 p. 100 et plus. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11462, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à li commission des aflai- 
res économiques, (ASsenliment.) 
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d'ui reçu de M, le ministre de l'intérieur un projet de loi 
tendant à étendre à l'Algérie la loi n° 1-7 du 5 janvier 19%0 
res dant obligatoire, pour certaines catégories de la population 
la Vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11423, distribué et, 
Fil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
loricur, (Assentiment.) 


= 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM, Ranaivo et Elain une pro- 
position de loi tendant à déclarer pupilles des territoires dont 
Hs sont ressortissants les orphelins mineurs de certaines per- 
sonnes disparues lors des troubles survenus dans ces territoires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11458, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
éion des territoires d'outre-mer, (AsSentiment.) 


J'ai reçu de MM. André Marie et Savale une proposition de 
loi tendant À modifier l'article 80 de Ja loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11460, dis- 
Gribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Félix Tchicava une proposition de loi ten- 
dant à instituer dans l'ensemble des territoires d'outre-mer 
un collège électoral unique englobant les citoyens de l'Union 
française de tons les statuts pour toutes les élections: législa- 
lives, territoriales et municipales, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11461, dis- 
trhuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règie- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lei tendant à abroger certaines dispositions an 
décret n° 54-1037 du 22 octobre 1954 et rendre applicable à Ja 
marine marchande l'article 1% de la loi n° 46-283 du 25 février 
1946 relative à la rémunération des heures supplémentaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11469, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
Sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant modification de la loi n° 54-806 du 
13 août 1954 étendant le régime des assurances sociales aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion et précisant le régime des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans ces départe- 
ments. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11470, dis- 
tribuée et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Æssentiment.) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Vendroux une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à réglementer 
par décret les excursions en montagne de mineurs de moins de 
dix-huit ans en colonies de vacances où en voyage collectif. 


La proposition de résolut‘on sera imprimée sous le n° 11452, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour assurer en Guyane l'applcation normale de la loi n° 54-13 
du © janvier 1954 et l'assainissement du marché du travail 
dans ce département. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11456, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant À inviter le Gouverne. 
ment à créer de nouveaux postes de contrôle administratif en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11477, 
distribuée et, s'il n'y, a pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission des territoires d outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolgtion tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition du département de l'Isère un premier 
crédit d'urgence de cinquante millions de francs destinés à 
venir en aide aux victimes de l'orage de grèle qui s’est abattu 
sur plusieurs communes de la vallée du Éhône, ainsi que sur 
les cantons de Vinay et de Saint-Marcellin. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11468, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'eppusition, renvoyée à 1! 
commission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une propos tion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement A étendre aux personnels des 
caisses de sécurité sociale des départements d'outre-mer Je 
bénéfice des mesures prises en faveur des personnels des 
caisses de la métropo:e. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1147, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une aide aux éle- 
veurs de Sinnamary, en Guyane françaice, victimes d'une 
épidémie qui a décimé une partie importante de leur bétail. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11474, 
distribuée et, s'il n'y a Fe d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour assurer, en Guyane, la destruction des fourmis-manioc 
afin de rendre possible, en particulier dans les communes 
rurales, les activités agricoles traditionnelles de ce départe- 


ment. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11473, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux investissements 
effectués au moyen de revenus appartenant à la catégorie fis- 

» 


cale « Traitements et salaires » l'article 18 du décret n° 52-152 
du 13 février 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11476, 
distribuée et, s'il n'y a s d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentimend.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Valle un rapport, fait an 
nom de la commussion de l'intérieur sur Je projet de Joi 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, tendant à la création de deux cours d'appel 
à Oran et à Constantine et portant création de stes de 
magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et 
dans divers tribunaux du ressort de cette cour (n° 11446). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11450 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la 
commiseion de la marine marchande et des pêches, sur Je 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par Je 
Conseil de la République, portant approbation d'un protocoie 
d'accord et d'un avenant à la convention du 23 décembre 194$ 
conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transallantique 
et portant modification des lignes maritimes d'intérêt général 
(n° 10925). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 14453 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loj adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
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Je Conseil de la République, adopté avee modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par 
le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, portamt : 
jo ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955; 
de ratification de décrets (n° 11454). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11455 et distribué. 


Jai recu de M. Pineau un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la Répubiique 
dans sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministére de la défense nationale et 
dt des forces armées pour les exercices 1955 et 1996 (n° 11464). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11465 et distribué, 


l'ai recu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de 
Ja uminission des finances, sur le projet de joi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
alopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième iecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956. 

1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11467 et distribué, 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, moditié par le Conseil de la République, portant 
approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant À la 
convention du 23 décembre 114$ conclus entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique et portant modification 
à la loi du 20 mai 194 relative à l'exploitation des lignes 
maritimes d'intérêt général. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11445, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvové à Ia commi:sion de 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Consei: de la République, tendant à Ja création 
de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et portant 
création de postes de magistrats et de fonctionnaires à Ja 
cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de 
cette cour. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11446, distribmé et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modilié par le Conseïi de la Répuhhque, adopté avec moditi- 
cations par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lectufe, 
modilié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, portant: 1° ouverture et amnulation de crédits sur 
l'exercice 1955; 2° ratification de décrets. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11454, distribué 
et, Sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'a: reçu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un rojet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
Mmoditie par le Conseil de la Republique, relatif au deéveloppe- 
nent des crédits affectés aux dépenses de la présidence du 
Conseil (IL — Services de la défense nationale. — A, — Secré- 
8 général permanent de la défense nationale) pour l'exercice 
055 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11439, distribué et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
dinances, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modifica- 
lions par l’Assemblée nationale dans sa ? lecture, modifié par 
le Couseil de la République dans sa > lecture, relatif au 





développement des crédits affectés aux dépenses lu nunistère de 
Ja défense nalionale et des forces armées pour les exercices 
1959 et 14m. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11464, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


L4 
linanes. Lsscnliment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un projet de 1 adopté par l'Assemblée hallunsie, 
moditié par le Conseil de la Ru publique, adopté ave modifi À- 


hons pa! l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, maontilié par 
le Conseil de la I publ que dans sa 2° lecture, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du mrnstere 
de Ja Fran l'outre-mer (di penses miilalré pour les exercice 
1955 et 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le o° 11466, distribué, et, 
S'I DV à pas dopposihon, rernoy à la comm 11 des 
tina { \ssent ent 

J'ai recu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté par lAssembice nationue, 
moditié par le Conseil Ge la République, adopte a inoditic a 
UHons pal l'Assembl nationale lans Sa 2 turx moditie par 
lé Const de la République lans sa 2? lecture, tendant à la 
prorogation du mandat des administrateurs des organism de 
securilt ociale et d'allocations familiales et à la fixat o le la 
période au cours de laquelle auront lieu les élections ües 


l'administralion des caisses p'ihau cs de svcurilé 


consetlis 
sociale et des caisses d'allocations familiales, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11471, distrihné et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
Lt 


et de la sécurité so lale. Assentiment 


J'ai recu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un projet de lui adopté par l'Assemblée nationale, 
Inoditie par ie Conseil de la Répuhl que, idopti avec modrtica- 
tions par l’Assemblée nationale dans sa 2° lecture, tmoditié par 
le Conseil de ]la Republique lans sa ?° lecture, tendant à la 
création de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et 
portant crealton de postes de magistrats et de fonclionnaires À 
la cour d'appel d'Alger et dans divers Uibunaux du ressort de 
celle cour. 


1 t 


Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11472, distribué et, 
s’il ny a pas d'opposition, reuvoyé à la commision de Finite 
rieur, (Assentiment.) 


J'ai recu, tranemis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un projet de lui adopté par l'Assemblée nationale, 
moditié par le Conseil de la République, adopté avec modmtiei- 
lions par l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, moditié par 
le Conseil de Ja République dans sa 2 lecture, adopté avec amodi- 
tications par l'Assemblee nationale dans sa 2° lecture, muditié 
par le Conseil de Ja République dans sa lectuce, portant: 
$° ouverlure et annulation de crédits sur l'exercice 1905, 2° rati- 
livation de décrets, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 114177, distrhué ef, 
s’il n'y a pa; d'opposition, FONnYVUu;E à la Cotaim.ss.onu des 
finances. ({ssenliment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adoplé par l'Assemblée nal'onu'e, 
moditié par le Conseil de la République, adopté avec moditiea- 
tions par l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, modilié par 
le Conseil de la Répubhl que dans sa 2° lecture, relatif u 
déveloprement des crédits affectés anx dépenses de la pr 
dence dun conseil (M. — Services de la défense pationile, — 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale pour 
l'exercice 1953 - 


Le projet de oi sera émmprimé sous le n° 11438 dictribué et, 
s'il n'v a pars d Opposition, TCHVOX à la Cormim JO 3 
finances. \ssentime nt.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LGi 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifice par le Conseil de la République, 
adoptée avec modifications par l'Asseniblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République duns 
sa deuxième lecture, relative aux mesures conservatoires (ar- 
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tivles 48 à ©3 du code de procédure vile) et modifiant les arti- 
LL st, ML tu! bl:, Lu et 529 dudit € “Je et 
l'art le Vol ] { lu t 

La pro le lo ra imprimée sous le n° 1144%, dist 
butée et h V à pa Loup lion, renvovée à la comn lo) 
de la } ct Û | \ssentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
ll ub! I! l { pr <ition de loi ü lo} tre pal ] As ermble e 
Dai: Ltée pra AE, le la Re }r il Hi] 1e ad pie ce avec 

\scermblée nationale dans sa deuxiéme lec- 


de la République dans sa deuxieme 


ture, modifice par | 
lecture, relative à la réorganisation muni pale en Afrique occi 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Lamerouti CL à \! id pa ar, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11479, distri- 
buc: v! l ! V 4 Ï i d pp sitio renvorce ä la COfHHHhISSIon 
des tlerriloires d'ouire-mmer, (Assentiment.) 


16 


ADOPTIONS CONFORMES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu de M. le président du Conseil de Ja 
République lettre m'informant que le 4 août 19%55, le Conseil 
de la Kepublique à adoplé sans modification, le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 24 juin 
195, prorogeant exceptionnelement la durée du mandat des 
administrateurs des organismes de ja sécurilé sociale dans les 
wine. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
nique à adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 1455, fixant 
les contingent: annuels de décorations de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
gonnels militaires de l'armée active, des services de la France 
d'outrener et des services pénitentiaires coloniaux. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre mn informant que le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adepte san: modification le projet de loi adopté par 
d'Assemblée nationale dans sa séance & 27 juillet 1955, portant 
création de contingents de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des personnels n'appartenant pas 
à l'armée active, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans moditication Je projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 1%55, auto- 
risant le Président de la République à ralifier l'accord interna- 
tional sur l'élain signé à Londres le 25 juin 1954. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 4 août 1%55, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 1955, auto- 
risant la cession agmiable aux caisses de mutualité sociale 


agricole de Vaucluse, de l'hôtel des finances, 8, rue de Mons, à 
Avignon (Vaucluse). 
Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
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J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
letire m'informant que le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 29 juillet 195%. aut 
risant le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie. 

Acte est donné de cette adoplion conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne. 


ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lellre m'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Répu 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 29 juillet 1955, por 
tant création du département de Bône. 


Acle est donné de cette adoption conforme. 


Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne 


eut aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République un 
letire m'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Répu 
blique a adopté sans modification le projet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 29 juillet 1955, rela- 
tif à l'organisation administrative des services judiciaires en 
Aigvrie. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre mm'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Repu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adoplée par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 4 août 1955, relatif 
aux avantages accordés aux personnels militaires participant 
au maintien de l'ordre dans certaines circonstances. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 5 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 mai 1955; tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier ja con- 
vention phyto-sanitaire op l'Afrique au Sud du Sahara, 
signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, 
le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, Je 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
l'Union de l'Afrique du Sud. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 5 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi,. adopté par 
"Assemblée nationale dans sa séance du 12 mai 1955, portant 

iajoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française de la commission du Gouvernement 
du territoire de la Sarre. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 5 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 4 août 1955, relatif 
à la réparation des dégâts causés par Jes inondations au cours 
du premier semestre de l'année 1955. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 6 mai 195, 
interdisant la fabrication de vins mousseux autres que la 
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« Blanquette de Limoux » et le « vin de blanquette » sur Je ter- 
ritoire des communes dont la production bénéficie de ces 
appellations contrôlées. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, dans sa seance du 13 Thai 1950, 
tendant à modifier l'artigle 2 de la loi n° 24-10 du 6 janvier 1950 
portant modification et codilication dés textes relatifs aux pou- 
VOIrS | iblics. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans moditication la proposition de loi, adop- 
tee par l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 juillet 1%55, 
étendant les possibilités d'emprunt dès groupements mulua- 
listes. 

\cte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


Lt 


ment aux fins de promulgation. 


Le 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettr: m'informant que le 4 août 1955, le Conseil de la Répu- 
bliqu® a adoplé sans modification Ja proposition de Joi ad \ptée 
par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 29 juillet 1959, 
concernant l'application à l'Algérie de l'ordonnance n° 45-923 
du 3 mare 1945 relative aux associations familiales et consta- 
tant la nuilité de l'acte dit loi du 29 décembre 1942, 


Acte est donné de ceîte adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promugation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 5 août 1955, dans sa troisième lec- 
ture, le Conseil de la République a adoplé, sans moditication, 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, moditié par 
le Conseil de la République, adopté avec moditications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa troisième lJec- 
ture dans sa séance du 5 août, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (‘dépenses militaires) pour les exercices 1955-1956. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux tins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 5% août 1%55, dans sa troisième lec- 
ture, le Conseil de la République a adopté, sans modification, 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifiée par 
le Conseil de la République, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture dans sa Séance du 5 août, tendant à la création de deux 
cours d'appel à Oran et à Constantine et portant création de 
postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel 
d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de cetle cour, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


= {7 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée nationale a épuisé son ordre 
du jour, 

Mes chers collègues, suivant les dispositions de la loi consti- 
tutionnelle du 7 décembre 1954, l’Assemblée nationale doit se 
réunir de plein droit le premier mardi d'octobre. 


La présente session, qu'il nous faut maintenant clore, n'aura 
donc duré que neuf mois en droit et sept mois en fait, 





Exceptionnellement courte par sa durée, elle n'en a pas 
moins été marqué par Un ira di intense, malgre leux inter- 
ruptions dues à des périodes électorales, 


Plus de 140 séances ont été tenues, plus de 120 lois ont 618 
votces et promulgu es, De nombreux débats qui intéressent 
l'avenir. du pays el la paix du monde se sont institués dans 
cet hémicvele, Je me plais à souligner ici — malgré lPinerdent 
qui vient de se produire — Ja boune tenue sous le signe de 
l1q icile 11 s2 nt dérou« 

Si divergentes qu'aient pu être les opinions exprimées 4 
cette tribune, lecuss s se sont toujours hall es dans 
une atmosphi e de parfaite courtoisie et le haute dignit 
Vous avez ains gran len t f lu l tâche | k l li {3 
de stance. de tiens à vous en re e homimag 

Si bien des problèmes, et rlains ango ls, rês it en 
susperi » clumat de détente internationale qui sest re lit 
ment instauré nous perinel d'envisager l'avenir avec sért 
nil 

Dans l'immédiat, je vous éouhaile de honnes varances, en 
CXpPrIAINA: | le vœu qu ue seé-sio0f, CxXIraordinairé 1é V\ieblitit pas 
les interrompre. 

Je tiens éga'ement à remercier le personnel de l'Assemblée, 
ainsi que nos amis journalistes parlementaires qui ont evil 
nos travaux avec constante et dévouement, 

Aux termes de l'article 9 de Ja Constitution, je déciare inter- 


rompue la session annue:ie de flo. 


Sauf reprise exceptionnelle, cette session annuelle 6e tron- 
vera close de plein droit le 3 actobre prochain, en app.ication 
de l'article 12 de Ja loi constilutionnelle du 7 décembre 1954, 
et ja nouvelle session ordinaire prévue par l'article 9 revisé do 
la Constitution s'ouvrira le mardi 4 octobre, 


ému 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Je vais mellre aux voix le procès verbal de 
la présente séance. 


Mile Madeleine Marzin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Meslime:s, messieurs, nous avons le 
regrei de voter contre le proces verbal de Ja presente séance 
pour protester contre le fait qu'au cours de ce debat anormal 
notre groupe n'a pas pu s'exprimer. 


) 


à président. Il n'y à pas d'autre opposition Los 
Le procès verbal est adopté. 
La séance eat levée. 


(La séance est levée à deux heures dir minutes ) 


Le Chef du servuicr de la sténographie 
de L'Assemblée malionale 


MancELzL M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la % séance du 29 juillet 1955, 


CRÉATION DU DÉPARTEMENT DE BONE 


Page 4545, article 2, 1° alinéa, 9° ligne: 
Lire: « … la Calle, Lamy, Mondo: 


_ ses : — 


Nomination d'un représentant de la Framce à l'assemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

Dans sa première séance du vendredi ioût 195%, l'Asseme 
blée nationale a nommé M. Napoléon Cochart représentant de 
la France Àà l'assemblée commune de la Cormmunaut: CUT 
péenne du charbon et de l'acier. 


— R ® 
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Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratificaiion du décret 
n° 55-949 du 15 juillet 1955 prorogeant les dispositions du 
décret n° 55-412 suspendant provisoirement le droit de douane 
d'importatron applicable à certains carbures polyvinyliques 
(ex-700 ! du tarif des droits de douane d'importation) 
(n° 11214). 


Luis de la commission intéressée. 


Oppo iron larite 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à 
modifier le paragraphe 7 de l'article 10 de la loi du 1” sep- 
tembre 1948 relatif au maintien dans les lieux (n' 11313 rec- 
the). 


1° Avis de M. Île président du ronseil. 


Paris, le n août 1% NA 
Le présulent du conseil des ministres 
à Munscur le presdent de L'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 26 juillet 1%5 par 
M. Joseph Denais pour sa proposition de Joi tendant à moditier le 
paragraphe 7 de l'articie #6 de ja loi du 4 seplembre 1948, relatif 
au maintien dans les heux, 

J'ai ‘honneur de vous faire connaître que !la commission de Ja 
Justice procédant actuellement à l'étude d'un cerlain nombre de 
mouhitcations à La doi du ter septembre 1918, dont certaines relatives 
précisément au maintien dans les Mieux, le Gouvernement ne peut 
qu érm RL défavorable à l'égard de celte demande de dis 
Cuéion d'ur:ence, | 

Signé: Evcan Faune, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 23 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de Ja justice 
et de égis'alion, au cours de sa Sance du 2 juillet 1%5, à 
. inanimilé des {3 volants, la demande de discussion 
d'u ce présentée par M, Joseph Denais pour sa proposition de loi 
' EL tendant à modifier le paragraphe 7 de l'article 10 

de la loi du fer seplembre 1958, re'alif an maintien dans les lieux. 
l, Inohsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le président de la commission de la justice 
et de législation, 
Signé : Jeax Mio, 


es - —— = —- —— mr 


| | 
QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEFE NATIONALE 
LE 5 AOÛT 1955 


\pplication des articles 9% et 97 du règlement.) 


EL De ce Love v.e art S audi. fun SE aUS Ets 


mn Le: ut tions doirent cire tres Sommiairement rédinres et ne 
conter aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ommrmnment dés nes , 
Art, 07 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
TITI du in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
ds ponses des ministres doivent également y être publiées, 

Les ministre ont toutelois la fa ullé.de dSClarer par écrit que 
l'in! t publie leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élc- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un munis ». 





QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17828. — 5 août 1905 — M Raymond Dronne demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: s'il est exact qu'il à donné des 
instruchons pour remplacer environ la moitié des administrateurs de 
la France d'outre-mer en service à l'administration centrale par des 











— 


fonctionnaires provenant d'autres cadres, en particulier des cadres 
métropolilains; s'il considère "que ce transfert de personnel répond 
à la vo'onté de réforme marufestée par le Parlement en vue de 
décongestionner les centralisalions (ministère, gouvernements géné. 
Faux et gouvernements des terrilouires) par des mesures de déconcen- 
tralion et de dicentralisation, 





17829. — 5 août 19,5 — M. d. Ninine demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer 5 il el exact qu'il ait donné des instructions 
pour remplacer dans un bref délai près de la moilié des adiministra- 
teurs de la France d'outre-mer en service au ministère par des fonc- 
lionnaires provenant d'autres cadres (cadres techniques, cadres d'ad- 
ministration générale, fonctionnaires inétropolilains), Si une telle 
mesure élait effectivement envisagée, il mme manquerait pas de 
s clonner de vor le cadre des administrateurs de la France d'ontre- 
lier, qui a vocation à assister 1e suinistre pour la définition et l'ap- 
pivation de la politique générale outre-mer, dépossédé de ses attri- 
bubions ou profit de fonctionnaires qui n'ont mi la même conna:s- 
sance des problèmes afrcains ni la tméme aptitude à les trailer dans 
le cadre des préoccupations de réforme qui sont celles du Parlement, 
li ne pense pas non plus qu'une telle mesure dunne une satisfaction 
incme parlelle aux vœux du Parlement qui a entendu imposer une 
réforme générale des structures de notre administration d'outre-mer, 
entrainant celle des attributions du département, et non pas un 
simple transfert de personnel. Cette mesure ne paraît pas corres- 
pondre en effet à un plan d'ensemble de décentralisation et de 
déconcentralion tel qu'il à été demandé par le Parlement. IL sou- 
ligne que la reconstitution par n'importe quel biais d'une adminis- 
tration centrale coupée de l'ontreamer serait absolument néfaste à 
la bonne conduile de notre polilique outre-ner. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17830. -- 5 août 1955. — M. Ramonet signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la siluation de certains ouvriers 
dockers et de leurs emploveurs an regard de la sécurité sociale, HN 
lui demande: 1e s'il est exact qu'en telle conjoncture la caisse de 
securité sociale exige 12.119 francs de cotisations pour 12.500 francs 
de salaires, sans qu'il entre dans le chiffre de 13.119 francs la moindre 
pénalisalion de retard: 2e dans l'affirmative quelle correction il envi- 
sage à cet élat de choses, 





++ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17831. — 5 août 1955. — M. Gau demande à M. le du 
conseil s'il est en mesure de préciser nettement et de siluer les 
unes par rapport aux autres les attributions des inspecteurs géné- 
raux de l'économie nationale et des inspecteurs généraux de l'indus- 
trie et du commerce, I lui demande si une fusion des deux corps 
d'inspection générale dont il s'agit a élé envisagée dans le cadre 
d'un projet de décret de réforme administrative et compte tenu des 
attributions connexes de cerlaines autres catégories de fonclion- 
naires: contrôleurs d'Etat, chefs de missions de contrôle économique 
et financier auprès des établissements nationalisés, membres de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
etc., etc. 





17832. — 7 août 1955, — M, Tourné expose à M. le président du 
conseil que malgré des engagements pris par le Gouvernement en 
1% lors des débats relatifs aux expulsions de locataires sans relo- 
gemment préalable, des expuisions dans de teiles conditions continuent 
à se produire avec le concours des forces de police, malgré les diffi- 
cullés croissantes des familles intéressées à se reloger, et lui demande 
de faire prendre par les divers ministres intéressés toutes dispositions 
tendant à suiseoir à toute expulsion sans relogement préalable des 
intéressés, 





27833. — 2 août 195 — M. Berthet demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, se référant à la réponse faite le 
2S juin 1955 à sa question écrite me 16950: 1° s'il résulle de cette 
réponse que la circulaire n° 1%-2-B 6 et 254 F. P. du 24 avril 1955 
demeure en vigueur dans ses dispositions qui ne contredisent pas 
l'article 29 de la loi n° 55-%66 du 3 avril 1955 proclamant l'intan- 
gibilité des mesures réparatrices accordées aux fonctionnaires Léné- 
ficiaires de l'ordonnance du 2 novembre 1914, et en particulier 
dans ses dispositions de l'article 3 relatives aux modalités de redres 
sement des situations qui prévoient le rétablissement dans le cædre 
d'origine, même en surnombre, sons réserve de régularisation à 
intervenir; ?° s'il n'y à pas lieu de considérer que l'ordonnanre 
du 15 juin 19655, déjà CCE gr à certains fonctionnaires hénéfi- 
ciaires de l'ordonnance du 2 novembre 1944 et la loi du 14 sep- 
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toinbre 1948, article 16, maintenu en vigueur par l'article fer du 
dscret du 9 août 1955, sur le recul des limites d'âge au delà des 
s normales ne doivent pas être considér$s comme des textes 


complétant l'ordonnance du 29 novermbre 1%44, 





47834. — 5 noût 1955. — M. Marcel David demande À M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil de Jui exposer Le5 motiis pour 
lesquels n'a pas été respeclé le délai de trois mois imparti par 
l'article 6 de la loi n° 95-366 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1255 (EL — Charges 
communes) délai dans lequel devait intervenir le statut des attachés 
d'administration centrale, et le prie de lui faire connaître ses inten- 
tions à cet égard, ainsi que la date, au moins approximative, à 
laquelle ce statut pourra ètre publié. 





AFFAIRES ETRANGERES 


17835. — 5 août 1955. — M. Gau, demande À M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° Si les limites d'âze légalement appicab'es 
aux fonchonnaires du corps dip:omatique et consulaire, en fonctions 
soit dans les postes diplomatiques et consulaires francais à l'étranger, 
soit à l'administration centra:e des affaires étranzères sont les 
mèmes que celles applicables aux autres fonctionnaires civis; 
9e Dans la négative, quelles sont les dispos tions législatives ou ré/le- 
mentaires fixant, pour chaque catégorie d'agents diplomatiques, a 
limite d'âge particulière afférente à cette catégorie; 3° En tout état 
de cause, dans quelles conditions de forme le maintien en fonctions 
d'un agent au-delà de la limite d'âge, maintien qui peut être justi 
fié par des considérations supérieures d'intérêt nalional, doit étre 


dérvidé. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENKES 


17836. — 5 aoûl 1955. — M, Grousseaud demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes Si, lors des visites de police 
dans l'appartement du propriétaire d'un grand quotidien marocain 
qui ont suivi l'attentat qui lui a coûté la vie, la présence de quarante 
caisses de dix mitraillettes chacune, à été constatée, Dans laftirma- 
tive, si une enquêèle a été ordonnée pour rechercher comment ledit 


propriélaire pouvait se trouver en possession d'un tel matériel, 


17837. — 5 août 1955. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
affaires marocaines et tunissennes que je {°* juillet 1953, le Bey du 
Camp, héritier présotmplif du trône en Tunisie, était assassiné à coups 
de reyolver, dans le jardin de sa maison de la Mar:a, alors que de 
notoriété publique, son attilude et ses propos étaient francophiles et 
que c'est cette francoplulie qui devait le désigner pour la mort, Cet 
assassinat faisait d'ailleurs suite à de nombreuses inehaces, JT Jui 
demande si en vertu du traité du Bardo et de la convention de :a 
Marsa qui prévoient que la puissance tutrice doit protection à a 
famille nussenite, le Gouvernement n'est pas tenu à un réparation 
vis-à-vis des héritiers du Bey du Camp. 





AGRICULTURE 


17838. — 5 août 1955. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la rézlementalion du statut des vins déliimités de 
qualité supérieure fixe le rendement maximum à trente-cing hecto 
litres à l'hectare dans la région de Mascara. 11 lui demande; 1° ce 
qu'il advient lorsque !e rendement est supérieur à ce chiffre; 2° «1 
la quantité totale de la récolte doit être déciassée, c'est-à-dire priveë 
du bénéfice de celte appellation ou bien seulement la partie excéden- 
taire, c'est-à-dire la portion au-dessus du rendement prévu, 11 expose 
en outre le cas d'un viticulteur dont toules les terres sont comprises 
dans le périmètre de la zone des vins déiimités de qualité supérieure 
et qui, au moment de l'établissement du plan parcellaire, disposait 
d'un crédit de droits de replantation, et demande comment doit être 
considérée cette nouvelle plantation qui s'est effectufe postéricure- 
ment ou doit s'effectuer dans l'aire de cetts appellation, aiors que le 
pan est étabii depuis 1952. 





17839. — 5 août 1955. — M. de Saivre demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelle est la position ou la eitualion vis-à-vis de la 
viticulture et au regard de la législation du code du vin d'un viti- 
culteur qui, depuis 19% jusqu'en 1952, énonce dans ses déclarations 
successives de récoltes, une surface toujours identique, présumée 
exacte mais en réalité erronée, car n'ayant jamais été délerminée ou 
contrôiée et qui s'est avérée supérieure à celle mentionnée chaque 
année par ce viliculteur à la suite d'un mesurage imposé par le 
syndicat des vins de qualité supérieure pour l'établissement d'un 
p'an destiné à la délimitation de cette propriété pour être régulière- 
inent intégrée dans l'aire de celle applicalion. I esl à noter que la 
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création de ce vignoble remonte pour la première partie de 1MS 8 
1920, pour la deuxième en 1%22 et jour la dernière partie en 1925-1938, 
que toutes ces terres o1 lé el sont en°ore occupers par ce vi norte, 
que tous les mouvements, arrachazes, replañtations iniervenus depuis 
la codification de la rég'ementati ie la vilicullure ent élé confor 
mes el 1 iierement effectués ave 1 r‘iment du de ia vit 
culture, que la bonne foi du vi ir est certaine pusquil se 
propose le faire constater l'âge de la vigné par un inspecteur du 
service de I iture, (ue! serait | insu r du ser\ice 
de la vi itureé et au le fure "4 EL 1 | \ei ‘ ration 
de mesurize des nai es Î te augn lation de 
eurface, par un géomètre assermenté d 6 éga'ement par le ser 
vice adin tralif intéressé, pour él r la just Lion et X ilude 
de ceite nou e [a Ï | ler en outre Sh 
le ser e de la viticu , l ‘ cond 1 e refusce 
à pri l e € face (A { li et Û ] lexlte de 
loi il peut se ] iloir pour h f le non-recevoir. 


17844 5 août 1955 ce À M. le ministre de 


l'agriculture die les huportalions massives el rionnces de pro- 
duits agricoles, notamment de fruits el légumes, primeurs portent 
sérieus-ment atteinte à la production française rrespondante, Et 
lui demande: fo quels sont ! ] { le regard de igr.culteurs 
français o1 de leurs organismes prof ne sur les importations 
agricoles, 2° S'ils sont consultés et, dans flirmative, dans quelles 
conditions; 3° sous qg'ièile forme est éimis leur avis, et s'iis om Île 


17845. o août 19555 M. Tourné dermnainie À M. le ministre de 


l'agriculture: 1° dins quelles conditions Lansferts de distillation 
ont élé6 : lisses pour t com te | \ Ccarmpagiie vil o & 15 { 1, 
2: quels départements ont fourni es vins du nes aux trans'erlts de 
distillation et queile fut la quantité de von fournie par chacun d'eux; 

quels sont les déparleinents français qui ont iisé ces transferts 
le dishillauion au Leu de distiler leur progie 


17846. — 5 août 1955 M. Tourné Jlcinarde À M. le ministre de 
l'agrioulture: 1° quelles sont TEL le l'a ri commercial 
franco-espagno;; 2° ce que représentent en tonnage et en francs, 
les produits espagin luportés el es pi is frat st le vers 
l'Espagne: Jo quelles sont les div es Inn HEC évucs dans 
cet accord (notamment fruits, lég les, A2! \t vi In ic ä= 
tion di r iunnage el de la da imile d rée France 


17847. — % août 19:55 M. Tourré exp1e M. le ministre de 


l'agriculture 1: grand nnbre d valide le £ > ex ï $ 
agricoles, d eux de I i r Un elaur t'a t ! ‘ le 
crédit agri'ole, rencontrent de res grandes difficuités avant « bte 
nir satisfaction, Certains d'entre eux é'ant obiigés d'attendre plus 
sieurs années, el lui demande: 1° d'ou provit ent ce lifficuliés ; 
20 quel est le montant des sommes gi iles, mis \ la disposition 
de la caisse nationale de crédit agricole sous forme de crédils spé- 
ciaux, en saveur des anciens combattants et victimes de guerres 
cela pour les cinq dernières années: 3e quel est le mon!ant des 
emprunts contractés, tr departement, par les invalid le guerre, 
sous forme de prèts spéciaux, auprès des caisse le ef igricole ; 
io queiles mesures il compte prenire pour alimenter les funds de 
crédits spéciaux auprès des caisses de crédit agricole. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17840. —- % aoû! 5° M. Tourné dermarde À M. le ministre des 


anciens combattants et victimes de guerre: le quelles conditions 
doit remplir un invalide de guerre pour être adm s da un établis- 
sement thermal afin d'y effectuer ure cur lo quel est le pour- 
centage te ‘a participation aux fruis de séjour dû par un invalide de 
guerre effectuant une ire dans un établissement thermal 


17841, — 5 noût ‘955 M. Tourné demande À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de lil pis lser de nombre, 
l'implantation et la spécialisation des établissements thermaux atréés 
pour recevoir des invalides de guerre auxquels une cure est prescrite, 


——_—— 


17842. — 5 août 19:: M. Tourné cx'0e À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre due, de Lou: les ressorts 
sants de Son ministère, les sourds de guerre reslent au nombre des 
plus abandonnés, Et lui demande quand ses services procéderont 
enfin aux relèvements des harèmes pour le calcul de la très qure 
invalidité qu'est la surdité de gverre. 
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17841 ÿ M. Tourné 


M. le min'etre des 
Pnoons combhatlants et victimes de guerre ° | nombre 
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EDUCATION NATIONALE 

178% | M. Berthet « ] M. le ministre de 
l'education mationae; 1! ! \ ! ii de ; 
I dire 
* ’ t 
« t te 
7 ‘ 1 | ua 
1 ] int de 
« l L ct déiai 
£ \ Î mbre de 
Ft ‘ { i s 1 { I )UFrS, ont 
réçu 

17849 t 1 M. Naegelen l'at! Î le M. le 
mnisitre de l'elucaton nationtie l | lécret qu 
U eur téchnique de pro- 
| l el et « nercial, publicité 
et te Û \ | [ que | 3 Ês sciences économi- 
que | l'étre nommés s titres avant la parution du 
d: t4 té, fl cet ( ( 2 j \ines sont enseignées 
pr | M. 1 \ vu des $ vurs 1 ea dé'cries moins 
qua cest « une eur & } in ‘unir Les ingénieurs 
din'orn jou int tonjou le cette prérogative il Iui demande su 
nest} I uv de rélablir ce recruletme sur litres 

17850, août 195% Mlle Marzin demanle à M, Île 
ministre de l'éducation nationale: 1% sil est exact qu'à Paris des 
‘ in 1 ( | res tionales %e rie de j'en- 
st t que \ t re! r le chux de l'établissement 
d lfneinment fe que dar lequet 18 desitemt enireêr, Que ces 
‘ en! tt ue | nique mime celui de Puteaux 
CO { ( L cemrre école Maximilien Poiret de Vincennes; 
4 cat t ce fondent sur une c laire des cer- 

l yur: ï%e u entend ainsi se substituer 

à ‘ ‘ ! ü Î le quant au choix de la P fes- 
Ê t-il er ir led élèves l'inpossibiiité de pour- 
Suiire leur: études el d'acquérir une qualification professionnelie. 

17361 5 août 19 M. Raïngeard cipose à M, le ministre de 
l'éducation mationaie ju ui love de 3° mod & à sun nec Ssu‘cès 
Lexarmen ou M, E. P. C.; qu'antérieurement, le cons”il de classe 
ovait dévid ue cet éler devait redoubier la ciasse de troisième; 
que le proviseur du Iverée exige que cei élève subisse un examen @e 
p iue |! * admis en seconde, en se retranchant derrière l'ar- 
r TT “rt bu 12 juin 1%0% déterminant ,;es conditions d'admis- 
sion des élèves des lvcées et collèges dans la ciasse supérieure, et lui 
demante: 1 le prov,se peut exizer que cet é'ève subisse un 
exan sage pour emli en seconde, 2° si l'élève en question 
« l'offre « e en verln des disposilicns de 1] ar- 
ice : du 4 Une 3:-0h2 du 20 octobre 191. 





17852. août 19 M. de Saivre exe à M. le ministre de 


l'éducation navonale que l'arréié du 10 nai 1%5 portant or:anisation 
du controle des boxeurs (Journal officiel ne L5 du 5 juin 1%5, page 


Di) pre ril \rt, 2 — Les frdérations sportives hat ililces devront 
éganement uructder, en cours de saison, à des vérifications de ta 
condilion phssque de teurs boxeurs Nrenciés, professi nnels où ama- 
teurs et leur huposcr tous autres examens médico-physiologiques 
qui raient uliles en complément de l'examen médical cou- 
rant de dej et d'orientation sportive exigé lors de la délivrance 
où du r rwnt de la lien'e » Etant donné les termes de 


ta ü, il lui demande 1e si une licence de hoxeur amateur peut 


LA: i 
être accordée à un suiet manifestement atteint d'ictère caractérisé et 
en traitement pour celle affection, 2e Quelle sanction, en dehors de 


ivile en cas d'accident, encourt le médecin chargé 
urs préiminaire à un combhat qui, par incompé- 
ten ! e ou unnlaisance, aurait autorisé ce sujet à faire 
un combhat » Quelle serait, en l'occurrence, la responsabilité des 
organisateurs de la réunion et de ia fédération sportive, 


sa responsabilité « 
de l'examen des box: 
! ! t 


1re 





17863. — 2 noût 19%: — M, Tourné demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale 1° Quels ont été les effectifs scolaires pour toute 
la France au cours de l'année scolaire 1954-1955: fer degré, 2 degré, 


centres d'apprentissages, écoles supérieures diverses; 2° 


uels sont 


NATIONAIE — : 
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les effectifs prévus pour l'année scolaire 1955-19%%; 3e combien 
casses nouvelles ont été ouvertes au cours de l'année écoulée 
combien il en sera créé de nouvelles pour faire face aux b&æuis 
LI 


je la future rentrée scolaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17854, — 35 août 125. — M. Gau demande à M. te ministre des 
finances et des affaires économiques de lui indiquer, à partir 
centralisations opérées par les services du Trésor, pour l'année 1 
pour chacune des années 1913 à 1954: inclus, le produit des frai: 
justice, des amendes pénales, des droits d'enregistrement eur 
actes jud.ciaires, des droits de chancellerie et de sceau, ainsi que |! 

‘ettes des étallissements pénitentiaires et d'éducalion surveillée « 
plus généralement, le montant de toutes les sommes encaissées por 
le Ti r public au titre du fonctionnement de la justice et des 

ralla:hés au ministère de la justice. 


17855. — 5% août 1955. — M. Jean Léon, député de l'Hérault, demanila 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques quel est 
montant des amendes perçues en <e qui concerne les infraclions au 
code du vin et ceci par département, 





17856. — 5 août 1955. — M. Mallez expose à M. le ministre des 
finances et des affaires éConomiques qu'un établissement commen 
dépendait de la communauté existant entre deux époux. La femme 
étant décédée le 26 mai 1%0, laissant son mari et un fils umique, 
ceux-ci ont créé une société à responsabilité limitée le 3 septembre 
1950, à laquelle chacun d'eux a apporté «es droits indivis dans ledi{ 
établissement, Ils étaient les seuls associés et l'exercice iiscal se 
cloturait le 31 décembre de chaque année. Le fils était seul gérant 
statutaire. Le père est décédé le 17 avril 1%5, laissant son fils pour 
seu et unique héritier, La société s'est trouvée dissoute, toutes 
paris étant réunies entre les mains de ce dernier, Le bilan au jour 
dceès du père fait apparaitre en eus du capital d'origine, un béné! 
assez important, Le fils continue l'exploitation pour son compte. !l 
lui demande si les dispositions du paragraphe II de l’article 3 « 
décret-loi ne 535-594 du 20 mai 1955 insliluant une taxe forfaitaire ce 
15 p. 100 sur les plus-values lors de la réunion de toules les pa: 
entre les mains d'un associé, s'applique dans le cas présent, étar 
entendu que les quatre conditions reprises au paragraphe 1H 
même article sont onu seront remplies et que l'exercice sociel se 
termine le 31 décembre 1955. 


. — 


3 
t 
k 
| 





17857. — 5 août 1955. — M. Louis Martel expose à M. le ministre des 
finances ct des affaires économiques qu'aux termes de l'arlicie 5°! 
(2°) du code général des impôts, tout marchand de biens et de fonds 
de commerce doit tenir un répertoire présentant « tous actes 
ratlachant à sa profession d'intermédiaire., . ». 11 Jui demande si, 
mot « actes » vice des écrits quelconques ou s'il vise également jes 
mandats verbaux d'a:neter ou de vendre des biens ou des fonts 
de commerce. 





12853. —- 5 août 1955. — M, Tourné demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques combien d'hectolitres d'alcos: 
de vin ont élé produits au compte de ja campagne viticole 1954-19. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17859. — 5 août 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'il existe des usines, placées au milice: 
d'agglomérations, d'où se dégagent nuit et jour des fumées qui re! 
dent difficile la vie des habitants, 11 lui demande: 4e dans queries 
condilions une municipalité peut exiger d'une usine qu'elle pratiqie 
les transformations techniques nécessaires pour atténuer les etle!: 
de la fumée; 2e s'il existe des procédés techniques susceptibles «+ 
limiter le volume de la fumée dégagée par des usines ou des fours 
à produits chimiques. 





INTERIEUR 


17360. — 5 août 1955. — M. Maurice Béné expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les modalités d'intégration dans les cadres C des nre- 
fectures au litre de la loi du 3 avril 19%0 ont été différentes suiva:t 
qu'il s'agissait de commis ou de sténo-dactylographe et que des diffé 
rences à l'intérieur de la catégorie C sont fâcheuses et ne paraissent 
pas justifiées. 1 lui demande quand il envisage d’uniformiser ces inté 

rations en reconstituant la carrière des commis sur la base de 
‘’anciennelé et s'il envisage également d'offrir aux commis une car- 
rière valable en créant notainment des postes de chef de groure 
comme dans le ministère, ou d'agent principal comme dans l'admi 
nistration municipale. 
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17861. — 5 août 195. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est exact que preuve à été élablie de la partiei- 
pation de deux officiers de l'élat-major général de l'armée égyutenne 
au recrutement, au ravilailement et à l'armement des insurgés de 
la région de l'Aurès et, dans l'affirmaiive, s'il a oblenu du munistre 
des affaires étrangères que des représentations soicnt faites au 
vernerment du Caire, 


ë i 





17262. — © août 1955. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le tableau d'avancement à la 2° classe d atiaché 
de préfecture n a pas été, à sa connaissance dressé pour l'année 165. 
Ce relard proviendrait de l'impossiblité qu'il y aurait à établir utile- 
ment un tableau, en l'absence de varances suffisantes à la % classe. 
Depuis plusieurs années, des attachés fonctionnaires du cadre A 
sont bloqués au 5e échelon de la %e classe et de Ja 2e classe d'atlaché. 
J1 demande, en conséquence, s'il ne croit pas que le seul moyen 
d'assurer, en l'état actuel des choses, une carriere arceptable aux 
intéressés, consisterait à confondre les quatre, classes qui existent 
présentement ou pour le moins à fusionner la 2° el !a 2 classe, 





17863. — 5 août 1955. — M, Gaumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le grade de secrétaire administratif de préfecture 
ne comporte aucun débouché normal de carrière et qu'ainsi le 
cadre principal des préfectures, faute d'assurer une carrière digne 
de ce nom à ceux qui en font partie, est appelé à disparaitre 
par le tarissement de tout recrutement. I Jui dernande quels 
étaient les titres universilaires des candidats aux derniers conrours 
extérieurs, et $, compte tenu du niveau du concours et de ces titres, 
il ne pourrait être envisagé une réforme comparsble à celle qni 
est prévue pour les secrétaires d'adrministration dans les services 
centraux. 





17864. — 5 août 1955. — M. Caumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le Parlement unanime, à diverses reprises, et, notam- 
ment lors du vote du budget de 195, a demandé que les chefs 
de bureau, rédacteurs et commis selon l'ancienne formule des 
préfectures, soient intégrés respectivement dans les cadres 4 et B 
institués par les décrets du 4 juillet 19. Il lui demande quelles 
mesures il a prises pour répondre à ces votes et s'il est vraj qu'un 
projet portant déjà la signature de M. le ministre des finances et 
améliorant la sitnation des rédacteurs dans le cadre de l'article 3 
du décret ne 49-870 du 4 juillet 19:19 a été repoussé par ses services. 





17865. — 5 août 1955. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les modalités d'intégration dans les cadres C des 
préfectures au titre de la loi du 5 avril 1950 ont élé différentes 
suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténodactylographes; ces 
différences, à l'intérieur de la catégorie C, sont fâcheuses et ne 
paraissent pas justifiées. Il lui demande : 1° s'il ne pourrait envisager 
de régulariser ces intégrations en reconstituant la carrière des 
commis sur la base de leur ancienneté: 2° s'il ne croit pas possible 
d'offrir aux commis une carrière plus ouverte en créant, par exemple, 
des postes de chef de groupe comme dans les ministères ou d'agent 
principal comme dans l'administration municipale 





17866. — 5% août 1955. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la plupart des employés de bureau dans les prétee- 
tures sont responsables de services, alors qu'en prin‘ipe leur cadre 
ne leur donne vocation que pour accomplir de simples travaux de 
copie et de classement. Il lui demande s'1 ne croit pas équitable 
d'envisager de nouvelles transformatjons d'emplois dans le cadre 
de commis, afin de régulariser cette situalion. 


17067. — 5 août 1955. — M. Caumont cxnose à M. le ministre de 
l'intérieur que plus de mille agents temporaires ont été recrutés, 
depuis l'application de la loi du 3% avril 1959, dans les préfectures 
et affectés à des tâches permanentez, Depuis plus de quatre ans 
ces agents travaillent pour des salaires dérisoires caleulés sur 
les indices 109 et 110 sans aueun échelon d'ancienneté, Ii lui 
demande quelles mesures il compte prendre ponr stabiliser ce 
personnel dans des emplois normaux, tels que cela est, du reste, 
prévu par la loi du 3 avril 1950 précitée, 





,,17868. — 5 août 1955. — M. Caumont expo:e à M. le ministre de 
l'intérieur que les huissiers, gardiens de bureau et concierges dans 
les préfectures attendent toujours l'application de la loi du 3 avril 
190, laquelle est réalisée depuis deux ans pour le personnel de 
bureau. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à une situation aussi regrettable et qui lèse les agents 
les plus défavorisés de celte administration. 








27869. — ” août 195 M. Caumont expose à M. le ministre de 
l'intérieur que de nombreus préfectures connaissent les plus 
graves dificuités pour faire face à leurs tâches avec les effectifs 
réduits de personnel qui leur sont attribués, I! lui demande dans 
quelles conditions ont été réalisées des suppressions d'emplois au 
cours des dernières années, appelant en particulier son attention 
sur les difficultés de fonctionnement du service des cartes grises 
et du permis de conduire. 

———————— 


17870. 3 août 1955 M. Caumont e\po:: À M. le ministre de 
l'inter eur JU à SA Col \iissanre ses services Mont pas fuit üpprl 
cation au personnel des préfectures de l'article 13 du décret du 
2% seplembre 1950 qui prévosail la revision des carrières des agents 
tilularisés avant l'application de la loi du 3 avril 1950. Il lui demande 
les raisons qui sont à l'origine de rétard et les mesures qu'il 
coimple puendre pour faire appliquer ce téxlte vicux de cinq ans, 





27871. — 5 août 1955. M. Gaumont expose | M. le ministre de 
l'intérieur que 123 léléphonistes des standards des prefectures sont 
en majorilé paytes aux taux des empiorés de bureau et que Îles 
surveillants et les chefs de standard perçoivent tout au plus Île 
traitement de commis d'ordre et de comptabilité. Il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour faire rétribuer ces agents 
au larif de leur € ap! …n et s'il cest prevu de pron jer à la revision 
de lcur carrière, 





17872. — 5 août 1955 — M. Gaumont e\pose à M. le minisire de 
l'intérieur que le personnel des centres infécanographes des préfes 
lures attend toujours le bénéfice du siatut des mé-anagraphes 
d'Etat, 11 appelle son attention <ur l'urgence qui s'attache à la régu- 
larisation de la situation de ces agents et lui demande dans quel 
délas il y stra procéué, 





17873. s août 1955 


M. Caumont expoe } M. le minis're de 
l'interieur que des crédits ont « , 


à la disposition du départe 

ment de la Guvane pour assu électrifealhon des communes 
uales, Il lui demande: quelles sont les communes actuellement 
pourvues d'un équipement électrique; 2e quelles sont ceiles dans 
ie sque les j'électricilé n'a pas « ré été installée; 59 li rai-oH our 
lesquelles <es dernières communes n'ont pas encore bénéficié de 
l'équipement électrique, et le délai dans lequel elles en seront 
dotées; 4e en ce qui concerne !a cormrmmuane de FOxapock, les raisons 
pour lesquelles ;installation électrique est enent inachevée an 
bourg de Saint-Georges, et les mesures qu'i compte prendre pour 


en hâter l'achèvement dans les délais les plus brefs. 


, 





— 


17374. — 5 août 1955 M. Gaumont demarde à M. le ministre 
de l’intérieur comment doit s'efecluer le reclassement d'un agent 
appartenant à un service départemental auquel on reconnaît, ofi- 
ciel'ement et par voire d'arrêté, une bomdtieation pour services milt- 
taires et campagnes diverses de 10 ans, 2 mois et 21 jour Plus 
précisément, la hiérarchie à laquelle appartient l'intéressé comporte 
le grade à agent », qu'il détient présentement, et celui, $ 
rieur, d’ agent principal ». A partir de son échelon actuel, il Jui 
réste à en franchir trois pour arcéder au grade supérieur dans 
lequel existent quatre é-hejons, Cela étant, à quel grade et à q we! 
écheïjon nouveaux l'intéressé doit être reclassé, pour jouir intégra- 
lement du bénéfice des bonifications ci-dessus précisées, compte tenu 
de ce que l'agent dont s'agit a jusqu'ici avancé au choix tous les 
deux ans. 


supé- 





17875. — 5 août 15 Mme Germaine Peyrolles expose À M. le 
ministre de l'intérieur que les modalités d'intégration dans Îles 
cadres C des préfectures au titre de la loi du % avril 1%) ont été 
afflerentes suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténodactylo- 
graphe et que ces différences à l'intérieur de la catégorie C sont 
fAchenses et ne paraissent pas justifiées. Flle lui demande quand il 
envisage d'uniformiser ces intégraltions en réconslituant la carrière 
des coimmis sur la baze de l'an’ienneté, 


—————  — 


17876. — Mme Alice Sportisse drimande À M. le ministre de l'in- 
térieur <i la lecture An Journal officiel de la République française 
peut consliluer en Algérie une entrave à l'aclion des pouvoirs 
publics. 


JUSTICE 


17877. — 5 aoûl 195 . — M. de Pierrebourg exp057 à M. le ministre 
de la justice: 1° qu'n mallaiteur, après avoir proféré des mengoces 
de co ips et peut-Atre de mort, igrémentées d'injure s'est introduit, 
à minuit, par escalade, dans une propriété privée ct a été blessé 
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17878 , ût 19 M. Tourné expoce À M. le ministre de 
la justice menacés d'expu n, ont la possibilité 
d'avoir recour | juge des référés pour retarder l'ex] in et se 
[A \ger Le | 1} nerve e à leur relogement en faisant ainsi 
| Î r « ‘ bons coffee ou l le I je 
lé y Fr a voulu à] ‘ \ux familes rm des d'expulsion une 
i é | ’ En fait le délurs oblennus en réfénts 
î ( l | Cou fl Ù su I e re;ogent 
üille cor est de plus en plus difficile de ! ver un local 
d'habitat l'our BE hiver de réfcrésa coûtent aux pauvres 
FE met d'é n de 19 À 13000 fra! Il lui demande de 
donner les Ï ns 7 ‘ res } r q Û juges di re'cres 
FT lent da cle | ong { Ï r ot ne exp ilsion de 
locataire è pu { if eu ns relogem pre ilable. 


MARINE MARCHANDE 


r-le à M. le ministre de la 


17879, 5 août 195 M. Tourné il}: 
ont été 


marine marchande; te le nombre d'accidents en mer dont 


victimes d barques de pê irs, au cours de l'année 19%54; 2e le 
hoinbre de morts el de disparus, par quartier de pêche Si possible; 

quelles mesures le Gouvernement à prises: 4) pour doter ces 
barques de matériel susceptible de faire face à d'éveninels nau- 
frage b pour prévenir le pocheur d l'approche d'une te mpèête 
prévue pur les services de \ météorologu C) pour porler secours à 
fonte emmbarcation en per " tan ue! le nditions la marine et 
d'aviation m ures sont appelés à intervenir, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17880. 5 août 1955 M. Cermolacce expu<e à M. le ministre de 
f1 santé publique et de la population que le fonctionnement normal 


des services hospilaers de Marseille est rendn inpossibie par 
l'insuffisance des efflecli’s du personnel, d'autant plus que de 19%52 
à 1954 le nombre de journe d'i talisition s'est accru de 152.712, 
I n'est plus possible de rempiacer les agents malades ou en congé; 
de sureroit, quantité d'agents sont utilisés dans des fonctions qui 


he sont pas celles de leur catégorie pros re, ceci bien qu'ils aient 
conservé la rémunération de celle catégorie, Celle situalion préjudi- 
ciahle au personne! nuit finalement aux malades, Et lui dermande: 


to de fixer les effectifs hospitaliers à Marseille en fonction des dispo- 


silions de la circu'are 118 du 21 noût 19%; 2e de prendre Îles 
Inesures né aires au reclassement des agen!s du personnel dans 
la catégorie où ils sont actuellement utilisés, 





17881, — 5 août 1955 M. Tourné :ignale \ M, le ministre de la 
santé publique et de la population que les intirimes civils sont nome 
breux, auxquels les servires de Sécurité sociale attribuent une inva- 
lidité inférieure à KO p. 100 bien que parfois les intéressés soient, en 
fait, des imaples tolaux à tout travail, les experts médicaux agissant 
trop souvent avec dureté vis-à-vis de ces infirmes civils, et lui 
demande quelle nstructions ant été donn'es par le Gouvernement 
que les infirines civils soient examinés dans des 


} 


en vue d'obtenir 
conditions plus humaines, 





17882. 5 août 1955 M. Tourné dermande À M, le ministre de 
la santé publique et de la population quels sont les barémes retenus 
ee évaluer de taux d'invalidité des infirmes civils, susteptihæes de 
énéficier de la loi du 2 août #M9 et des textes qui l'ont modifiée. 


— —— 


“ 


17883, -- 5 août 1955 — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
sante publique et de la population «1 00 grand nombre de parents 
d'enfants bnfirimes à 100 p. 100 et méressilant l'aide constante d'une 
herve personne se voient souvent refuser le bénéfice de la législa- 
tion qui tend à venir en aide aux infirmes et incurables, Ce refus 
leur est opposé À cause du revenu du fover où vit l'infirme., Et lui 
demande quels sont les éléments de revenus susreplibles d'ermpê- 
cher une famille de bénétrier de la législation sur les infirmes et 
ineurables, pour un des enfants, nécessitant l'aide constante d'une 
tierce personne, 





17884. — © août 190,5 M. Tourné e\po:e à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que des enfants infirmes de 
naissance où aimputés apres occident et Dénéficiaire de l'ass stance 
médicale gratuite, éprouvent de grandes difficultés à oblenir des 
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appareils orthopédiques convenables. En eflet, contrairement à <e 
qui se passe chez un adulle, le moignon d'un enfant grossit ef 
e d'année en année. Il serait donc normal que les appareils 


de prothèse ent changés au fur et à mesure de la eroissance du 

je mutilé, 11 lui demande: 1e queke est la règie en la matière : 

2o au bout de combien de temps le jeune mutilé peut changer 
nm appareil] de prothèse aux frais de l'assistance médicale gratu 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17895. — 5 août 1955. — M. Barthélemy appeile l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la slualion 
difficile faite désormais aux travailleurs frontaliers employés en 
Suisse auxquels a été supprimé le bénéfice des ailocalions fami 
liales depuis la fin du mois de mai. Et lui demande s'il ne ser 
pas possible d'envisager la €éonclusion d'un accord de réciprocité 
le gouvernement fédéral helvétique afin de meltre rapidement 
fin à une silualion qui lèse très gravement les inlérèts de nombreux 


travailleurs français des départements frontière. 


r: 


17886, — 7% aoû! 195 — M, Tourné expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un grand nombre de travail - 
susceptibles de verser à la caisse de retraite vieillesse en quali 
de cadres, rencontrent de grandes difficultés de la part de leur 
emmploreur en ce qui concerne le versement de là cotisation patro- 
nale (calégorie cadre el lui demande: 1e sup queiles bases les 
cotisations sont prévues pour les « cadres»; 2° dans quelles cond 
tions un employeur peut reluser de verser les colisalions pour 
certains de leurs employés, dont la fonction dans l'entreprise est 
celle de « radre »; 3° quels sont les moyens dont dispose un travail- 
leur considéré comme « cadre », pour obliger son employeur à verser 
les cotisalions afférentes à sa qualité de « cadre ». 





122287. — 7 août 1935. — M. Tourné demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelles calézores d'employes d'hôtes 
el resiaurants peuvent être considérées comme « Cadres » au regard 
des cotisaliuns diverses à la sécurité sociale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17888. — 35 août 1955. — M. Raymond Dronne expge à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que Le 
régime spécial institué par la caisse de prévoyance des azents de 
la S. N. C. F. oblige l'assuré à consulter un médecin agréé par la 
S. N. C. F., à l'exclusion de tout autre, sous peine de n'être pas 
remboursé des frais par lui engagés. Celte disposition va à len- 
contre de la règle fondamentale qui est que le malade puisse faire 
appel au médecin de son choix, ]] lui demande s'il lui semble pos- 
sible d'abolir cetle discrimination et de donner à l'assuré S. N. C. F. 
le droit reconnu à lous les malades: celui du libre choix de leur 


méde‘in. 





17889, — 5 août 195. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'il exise dans les 
vares de la frontière franco-espagnole un système nouveau de tran- 
sit des Wagons espagnols connu sous Je non de Trans/esa, et 
lui demande: fe dans quelles conditions un te! système a ét# créé 


et quand; 2° qui fournit le matériel, les wagons et les essieux 
notamment; 3° s'il s'agit d'une entreprise privée ou nalionale: 
4o par qui ont été fournis les capitaux de la société; 5° si la 
S. N. C. k. y a un droit de regard et dans quelles conditions: 6° quel 
est le trafic exact, en tonne<, de marchandises de la 7Trans/esa de 
Cerbère et de la Trans/èsa d'Hendaye : a) à deslinalion de la France; 
b) à destination de l'étranger; c) en transit sur le territoire frans 
çais, cela par pays élranger nomimément désigné, 


17890. — 5 août 1955 — M. Tourné demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelles sont les pre- 
visions du Gouvernement en matière d'édification des barrages em 
haute montagne, barrages susceptibles de produire de l'énergie élex- 
trique et d'aider l'agricullure (arrosage des terres en période de 
sécheresse). 11 lui demande en outre: 4° combien de barrages ont 
élé construits au cours des dix dernières années: 2° comment les 
travaux de construction de ces harrages ont été financés; %° com- 
Men de barrages seront construils dans les cinq années à venir, 
“ comment les nouveaux barrages seront finances. 





27891 —— 5 août 1955 — M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme «ue deux graius 
ponts sont à construire sur la route ne 415, dans les Pyrénées-Orien- 
la'es, devant relier Perpignan à Prats-de-Mollo, ce'a depuis le 
désastre provoqué par les inondalions de 1910; et Jui demande: 
4° quelles sont les intentions de ses services en ce qui concerne la 
réalisation indispensable de ces ponts: 2 à combien s'élèveront 
exactement les dépenses: %e eur quels crédits les sommes nérces- 
saires à la réalisation de ces deux ponts seront prélevés: 9 à quelle 
date le Gouvernement pense entreprendre les travaux. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 35 AOÛT 1955 
Réponse. - to Outre les multiples as oci tiol l L ma À. en 
ils peuvent s'af K 1 au s comballants ae 1 de 
e Y Y . tr e € ' 1 iinz constitutio tes « et I vssaires 
REPONSES DES MINISTRES d'outre-mer sont 4 de cn ee 
L : : » à lobler n di HA g QUXQUEeIS s on iront if I 
AUX QUESTIONS ECRITES éche is adn fs ] x, chefs de Lai 1 de « rict{ 
et c1 fs de CL hs © «at Il ex t { t US 
chefs-lieux \i dirige | { f d cabinet 
, matin 
. PRESIDENCE DU CONSEIL militaire d par | | Fr cons . 
* l "1 tu EN janvier 11N del 
en p} { { a Î 1 
2 : 2 + : ' t ! a f 1 
17475. — M. André Denis dernandie à M. le président du conseil Il | ppli | re-mer des dis] au 
Q es sont les attributions exactes d'un gener élevé à la dignité d t du 1 1! 1917 « ( ‘ l national des 
’ , ar“ 11 de France et conseiller militaire du Gouvernement; & s « l EN nes d \ guerre. t fl lerri 
ñ es sanctions le Gouvernement entend prendre à son encontre toriaux «( | ‘ ’ | X ce! CAS 1018 À Dakar, 
il s'immisce dans des probiemmes qui échappent à sa Compé- ra ] \ l ete, N il ! P n 
lu Question du 7 juillet 1955.1 du sets Pierre: 2 tif « res ts di omices 
Réponse, — La dig té de maréchal de France ne c \mporie en d'ou mer su cg , 3° ; V1 par ‘, : a dt 528 < 
éle-n ( ne attribution définie, Le Gouvernement peut char- rt fl” dandrir le-É ae Lits s VE M: » et Cot si F 1 OR : 
‘ général à qui celle dignité a été conférée de loute mis- AITIjuC € Tale T4 Sy 218 . demi Pan safe réns- 
- Ù tra it ine € e consuiler sur ! es questions Cam hiffr 53), #.856; Colt ut ALL LE EEE 1.461 Saint Pierre 
- LL . - t = . ag : L (| 1 . 1 “{ [LT RE 
e juge utile, Cet offcier général conserve pour le sur- et Miquelor 89; ] f \ 1 ind n recel 
‘ £ ! l 1er | 1 ù + T \ SIT lonie et dépen 
| s et obligations attaches à n grade nt x ( 1 ( { Ÿ ? 
dar 1.672 Ftablissement fra dans l'Océanie, 1.06, 
b) protect Maroc, 162. 1 211.464 
AFFAIRES MARCCAINES ET TUNISIENNES 
17269. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 16557. — M. Michel Mercier €x\})) à M. le ministre des re 
marocaines et tunisiennes en quelles circonstances, à quelles occa- combattants et victimes de £fuerre 1! | cou de leur apiini 
s , ur quelles conventions les Francais de Tunisie (au nombre certains prison rs de guer! ont et COoMIraul as change! [L 
dt (NN) et leurs représentants qualifiés ont été consultés lors des marks en leur passes en d'auirt devises et il larnnment, en 
J tions qui ont présédé les échanges de signatures du 29 mai couronnes tehécos!loevaqu que :e ren irse ni les Inarks élan 
‘ lu 3 juin 195, (Question du 22 juin 195.) Pr ement en cour il api t j le que les détenteurs er 
à : msi à La: di Sn nannaie tchécaslovaaue suhétituée soiet rembourse dans $ 
Réponse. — Les Français de Tunisie ont ét£, par l'intermédiaire ] , ‘ ’ “T : . La email: nt les formalités à 
l i [TEEN lu TE aermarr Juvies st l 
de leurs mandataires ou de leurs représentanis, tenus au courant mêmes cond ions. Il L RE Êe ee 
« l'évolution des négocialions et informés dans le détail de la en . ". r À ù". ee ss r# © 4 s dr les #7 ‘ { il compte 
eur des principales conventions au fur el à mesure de leur éja- nee migrer de ; nn pt. ae - di {ina pour que 
ue re! ra " 1 à { ave | nn { 1e s | { | l 
buration, Les groupements professionnels de fonctionnaires, d'agri- faire | _— ha : * ) (Duel du 31 1959.) 
& bon ait nnéeé 1! F. nis roi 'uesl ? o Jh 
culleurs, de commerçants, les syndicats, les représentants des pro- satisfaction soit donn aux à\ € \ 1 
fe ns libérales, du corps en“eignant, des anciens combattants, Réponse, — Le remboursement éventuel des € es tchécoslo- 
des culles même, ont été fréquemment consultés par le résident vaques a fait l'objet, depuis 1915, de plusieurs demand aupres 
genéral où par ses collaborateurs. Ils ont été reçus en audience, du munistère des finances à qui une nouvelle et pressinte inter 


toutes les fois qu'ils l'ont demandé, par le ministre des afluires 
marocaines €t tunisiennes, par les membres de son cabinet, par 
les hauts fonctionnaires de son département, et surtout, par les 
hégociateurs ét par la plupart des experts qui les assistaient, En 
outre, au relour de chacun de ses voyages à Paris, le résident géné- 
ral à reçu les principaux représentants de Ja colonie française pour 
| mellre au courant des négociations, connaitre leurs réactions 
el solliciter leurs avis, H en à élé ainsi notamment, le 29 novem- 


bre, le 8 décembre et le 30 décembre 1454, le 4 février et le 15 avril 
9. Assistaient à ces réunions les représentants de la chambre 


d'agriculture du Nord, de la chambre mixte du Centre, de la cham- 
bre mixte du Sud, des chambres de commerce de Tunis, de Bizerte, 
le la chambre des intérèts miniers de Tunis, de la fédération des 
mctionnaires français de Tunisie, et des municipalités de Tunis, 
ax, Bizerte, Nabeul, Siliana. Sbeitla et Gabès, 11 n'a pas dépendu 


1" 7 


du Gouvernement et du résident général que la collaboration fût 
j'l étroite encore qu'elle l'a élé, Au mois de décembre dernier, 
en eflet, un queslionnaire très détaillé à élé remis aux réprésen- 
{ants qualifiés des Français de Tunisie, -Ce questionnaire portait 
holamment sur les modalités de la participation des Francais à cer- 
| *s in<{itutions tunisiennes, ainsi qu'aux chambres de commerce, 


d'agricuilure et mixtes, sur l'exercice de leurs droits poliliques, sur 
leur représentalion auprès du résident général, sur l'instruction 
publique, sûr la justice, en général, et sur les compétences à trans- 
férer à la justice tunisienne en particulier, sur le conseil arbitral, 
sur la création d'un tribunal adrministralif, sur la modification 
éventuelle de l'article 20 dun code foncier. Aucune réponse n'a été 
faite à ce questionnaire, Néanmoins, ies consullalions se sont 
poursuivies sous une forme différente. Les présidents des chambres 
de commerce el des chambres d'agriculture ont 61# consultés sur 
les points de la convention économique qui étaient susceplibles de 
les intéresser, L'associalion syndicale des sociélés de capilaux a 
participé, par l'intermédiaire de son président, à la rédaction des 
articles de celte convention afférents à la matière, Le bâtonnier 
de l’ordre des avocats a élé recu à maintes reprises par le conseil- 
ler juridique de la résidence générale et consulté sur la rédaction 
de la convention indiciaire, dont un exposé compiet lui a été fait 
ainsi qu'à deux de ses prédécesseurs, en décembre 1954. En l'ab- 
sence d'un conseil de l'ordre des médecins, un certain nombre de 
praticiens de la régence ont été consultés au sujet de la convention 
Sähilaire. Pour ce qui est de la convention de coopération admi- 
histrative et technique, les experts ont reçu, à maintes reprises, 
des délégations représentatives de l'Union générale des fonctionnaires 
francais de Tunisie, des membres du corps enseignant et des délé- 
gués syndicaux. Les suggestions des intéressés ont été retenues 
dans toute la mesure du possible, compte tenu des exigences de 
la négocialgn et de la promesse d'autonomie interne solennellement 
aile à la Tunisie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16277. — M. Pupat demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre: 1° quels sont les movens mis en 
œuvre acluellement, pour prospecter les différents terriloires de 
l'Union francaise à la recherche d'anciens combatiants n'ayant pu 
encore, du fait des complexités administratives, faire valoir leurs 
droils; 2e quels ont été les résultats obtenus au cours de ces cinq 
dernières années. (Question du 39 mars 1955.) 








vention vient d'être adressée. 





16680. — M. Xlock demande À M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1 un invallüe de guerre lrbulure de 
l'ordonnance ne 45-322 du mars 1913 el de son décret d'appiicalion 
no 46-ISha du 19 août 19% e! qui à €lé adimis par preuve à pension 
militaire d'invalidilé avec global de 100 110 plus 
de degré, peut-il étre admis au bénéfice du statut des grands inva- 
lides et mutilés. A noter d'une part que l'inléressé n esi pas encore 


‘ 
y 


el pose nn de la carte du combatllant (dossie: pu ndant depuis 
plusieurs années devant la juridiclion administrative) el @autre part 
que, dans le ca isideré, le Ir'enlage d'invalidité reconnu s'éia 
blit nine su a, 100 p. 100 pour l'infirmilé principale (maiadie 
admise par preuve); 20 p. 100 pour la deuxième infirmité (blessure 
el contusion interne adm par preuve); 2° au cas où dans la silua- 
lion actuelle de intéressé, la question ci-dessus comporierail une 
répori égative, l'invalide en cause pourra-t-il oblenir le bénéfice 
du statut des grands invalides et muliés le Jo où il aura obtenu 
la carie li ombattant h) iffirmative le bénrfiee pecumiaire 
du statut prendra-t-il effet rétroactivement à par du jour d'entrée 
en vigueur de la pension ou ledit bénélice gécuniairé prendra-til 
effet seulement à partir du jour du juzement futur du tribunal 
administratif : rdant la carte du combattant: 3° l'appréciation 
sur “imputabilité ou la non-imputabilité d'une intirmité quelconque, 
relèrve-tlelle de la (RITTRE. nee du médecin-Ææxpert ou du médecin- 
chef du centre de réforine, L'appréciation de Yexpert sur l'imputahi- 
lité ou la non-impulabilité doilelle figurer sur le rapport d'exper- 
tise, en vertu de quel texte, Le médecin-chef du centre de réforme 
est-il lié par avis d'hmputabilité où de non-lmputabii €rnis par 
l'expert, Dans l'affirm e, en vertu de quel texte; 4e lors d'un 
recours devant le lribunal des pensions, l'invalide est-il fondé à 
faire ciler à l'audier mine tém le médecin-expert dont 
l'avis n'aura pas élé if entre de réforme, bans l'affirma- 
tive, en veriu de quel texu invalide a-til droit de se faire 
représenter et de se faire défendre devant le tribunal des pensions 
par son ou ses médecin Lü Dans l'affirmaive, en vertu de 
que! lexte. Les médevins trailants sont-ils fond \ déposer au tri- 
bunal un méin « t jue faul-il exactement entendre par 
les termes de « (4 { lemporain des faits » au sens du 
décret ne 4ü-1Sii du 1% ao 19: limpulabiilé par preuve 
d'une jinfirmilé que nque doit-elle étre admise si l'invalide pro- 
duit les pièces jusidicaltive ci-aniès: à) ur cerlifilcat médicai très 
circon-tanvié établi } e mnédecin traitant civil en 1%5, mais dont 
les faits relalés remon t aux m d'avril et mai 1913 (période 
où ] valide se trous en service); b) we alleslalion du jharma- 
cien corroborant le c« Heat médical ci-d 1 { in téinoignage 
très circonslancié élabii par un tiers par devant nolaire et sous 
la foi du serment en vertu de article 05 du code de procédure 
civile locale ap;licab'e da les déparlements dau Khin el de la 
Moselle; So l'invalide ou mandataire est-il fondé et en vertu 
de quel lexle à exiger que le rapport du médecinexpert du centre 
de réforme soit vers 1 dossier du tribunal des pensions el 
tenu à la disposition de son avorat Question du mai Jon.) 
Réponse — 0 A moins que lu (f ns qu nvodque ne csokent 
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1 L * } ‘li fn \ée par il 1e T istance, ce 


pourrait prétendre à 


impultables 
qui ne parail pas étre le cas, l'intéressé ne 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
>'allocation de grand mulilé qu'en application des dispositions de 
d'article L. 37 dy 14: des pensions militaires d'invalidité el des 
victunes de guerre, la seule iulirmmilé remplissant la condilion de 
| ex Ig laut cons ive à une ma adie, Encore linra 
ide en cause, he jeu! prélendre à l'allocation de grand rmulilé 
au t! de j'article 1! i préc) que 7 etle pyotbrum est l'une de 
celles pnommimement désignées au «æ dudit article cécité ainpu 
tallon, paraplégie, lésion crânienne ave épiepsie, équivaieuts épi- 
leptique 0 MP Naton pmeénime) où à ét oniracié®e dans une 
while combi le el sous prrsrrye que l'intéressé soit, dans ce 
dernier &us, llulaire de 1 Carle du Hnbatlatt ippiialion du 
parag! ele bo de l'artiete L F1 visvisé : de dune matiere ge ré 
Paie, le io ions de grands Invaiuies sont accordées automatique- 


pe 1! il le ‘à lquidation et de la Cour lon de la pension princi- 
pale dont elles suivent le surt. Aucune limitation de rappel d'arré- 
Fages he poul être opposée à icur jan et leur point de départ 
est No ni à la dale de la commission de réforme constatant 
le drul ut à mn date de la demande pr laut la Commission 
de rélorme constatant le droit, sans qu'il soit besoin de présenter 
une demande spéciale. Il en est de méme en ce qui concerne 
l'allocation de grand malilé. Cependant exceplion est faite à cette 
rôge à légard des pen-iunnés qui ne somt pas alteints d'initr- 
mutés nommément désignés (Cf. paragraphe fer ci-dessus) €t qui, 
au surplus, ne sont pas tiluiaires de la carte du combattant (ou 
du cerlitieat en tenant leu) lors de la liquidation de 'eur droit à 
pension, Dans ce cas, pour avoir droit à l'intégralité des arrerages 
dus depuis la date où ils réunissent toutes les conditions requises, 
ces pensionnés doivent présenter leur demande d'allocation spé- 
ciale aux grands mmutilés dans l'année qui sut je lendemain du 
jour où lintére-sé à reçu notification de la reconnaissance de ses 
droits À ‘a carte du combattant (remise de carte où du eertitirat 
en tenant lieu). Lans le cas où ladile demande est présentée pos- 
téneurement à ce délai, soit plus d'un an après la date d'ouverture 
effective du droit, les pensionnés se voient hnmiter le rappel d'arré- 
rages dus au titre de l'allocalion spéciale aux grands mutilés dans 
les comdilions fixées par le premier alinéa de l'arlis'e L. 10 du 
code des pensions militaires d'invalitité et des victimes de la 
guerre, A loules fins uliles, il est précisé que l'indemnité de soins 
acordée à un pensionné 109 p. 100 pour tuberculose ne se cumule 
pas avec l'allocation aux grands mmutilés (article L. 38 du code 
sus VI 3e l'appréciation de Fimpulabi'ité an servire d'une affec- 
tion quelconque, releve de la compétence de la commission de 
rélorime, de la comiumis<ion consultative médicale et, en dernier lieu, 
du ministre chargé de se prononcer sur la demande de pension; 
la comnu-sion de réforme et la commission consultative médicale 
n'émetlent, dans ce cas, qu'un avis, le pouvoir de décision appar- 
tenant au ministre, conformément aux dispositions de l'article {: 21 
et des articles R. $ à KR. 17 inclus du code précité, 4° ancun texte 
législatif où réglementaire ne prévoit la possibilité pour l'invalide 
de faire citer devant le tribunal départemental des pensions, le méde- 
cine\pert dn centre de réforme dont l'avis m'aurait pas été suivi 
par la commission de réforme; 5° aux termes de l'artic'e L. 65 du 
code des pensions mililuires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
« … Le demandeur peut comparaître en personne. I peut présenter 
des observalions ora'es où en faire présenter par un membre de 
sa famille parent ou allié au degré suvcessible,, par un avocat 
régulièrement inscrit on par un avoué exerçant dans le département. 
Ce texte exclut le droit pour l'invalide de *e faire représenter et 
de se faire défendre par ses médecins traitants. HN est, toutefois, lni- 
Sible au demandeur de faire état, lui-même ou par l'intermédiaire 
de son représentant, des observations émanant de son médecin 
trailant; ü° on appelle « Certificats contemporains des faits », ‘es 
certitlrats élablis à l'époque ou les affections invoquées se sont 
manifestées, Les affections des membres de ja Résistance ayant 
donné lieu À l'établiseement de certifi'als contemporains des faits, 
sont susceplibles lorsque ni la preuve de leur imputabilité au 
service, ni la preuve contraire ne peuvent être administrées — 
d'être ratlachées au service par présomption. Le conseil d'Etat a 
précisé, à ce sujet, que les intéress':, lorsqu'i's ont été dans l'im- 
possibilité de faire constater leurs blessures où leurs maladies au 
cours du service dans les Forves françaises de l'intérieur ou de la 
Résistance ont pu valablement faire procéder à ce constat dans 
trois mois suivant la publication des ordonnances nes 45-32 et 
45-32 du 3 mars 196. Le conslat établi dans ces conditions, per- 
met le jeu de la présomption (décision du conseil d'Etat du 3 jan- 
vier 1953 — affaire Souny — ne 12155), Mais, dans cette dernière 
décision, ‘a haute assemblée a également seuligné qne le certi- 
flcat du médecin trailant disant que l'affection a été constatée 
ar Dui au cours du service effectué par l'invalide dans les Forres 
rançaises de l'intérieur ou la Résistance, ne constituait pas une 
consta'ation valable au regard de la présomption, lorsque ce cer- 
tifleat est postérieur à l'expiration des trois mois ayant smvi Ja 

bicalion des ordonnances du 3 mars 1%3, Dans ce dernier cas, les 
niéresaæis, pour pouvoir prétendre à pension, doivent done apporter 
la preuve de l'impulabilité au service de ‘'eurs affections. Cette 
prouve peut être faite par tous moyens; 7° les pières citées à cette 
rubrique constituent sans aucun doute, des é'éments de preuve; 
mais la vaieur probante de ees éléments de preuve peut difficile- 
ment étre appréciée en l'absence dun dossier. En effet, la preuve 
résulte d'un ensemble concordant de faits entraînant la convic- 
tion de celui qui est appelé à se prononcer sur la demande de 
pension (c'està dire du tribunal si l'affaire est pendante devant 
celuici on du ministre, dans le cas contraire. La réponse à ce 
septième paint ne pourrait done être donnée, en toule connaïis- 
sance de cause, qu'en présence du dossier qui contient ut-6tre 


des piéces on des indications qui confirment ou contredisent le 
certificat médical, l'attestation et le témoignage cités et qui sont, 
par suite, de nature à renforcer on à afflaiblir, seen les cas, la 
valeur probante de ces derniers documents, 11 serait donc indis- 
pensable que 


soient fluurnies des précisions sur les nom, prénoms 





+ 
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SEANCE DU 3 AOÛT 1955 





et domicile de l'intéressé; 8° le rapport du médecin-expert et 
toujours versé au dossier adressé au tribunal des pensions, à 
jue l'avocat du requérant peut consulter, 





17291. — M. Schumann dmande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si le fail d'avoir api i 
pendant trois mois à une organisation de résistante homo! 


dune droit à la carte du combattant voloniaire de la Résist 

et, dans l'affimaalive, si ia durée de l'appartenance doit obliga! 
ment être anlémeure au 6 join 1945, ou le période de % jours 
“édant la libération d'ung région déterminée suflit-elle pour ouvrr 
le droit au titre de combaltant voionlairs de la Résistance, (Que; 
ton du 2} juin 1955.) 

Réponse, — Aux termes de l’article R. 954, fe, du code des 
sions mulitaire: d'invalidité et des victimes de guerre, toute jer 
sonne ayant appartenu pendant trois mois au moins, avant le 6 jun 
1965, aux F, F. C., sux F. F, i., où à la R. 1. F., dans une zone 0 
pée par l'ennemi, et qui a, en outre, oblenu l'homologation r°, 
lière de ses servires par l'autorité militaire, peut prélendre à !a 
qualilé de combatiant volontaire de la Résistance, Touiælois, l'ar 
le R 255, %e du code susvisé admet également au bénéfice de !à 
carte de comba:lant volontaire de la Résistance, les personnes ! 
vant justiller de leur appartenanre à lun des réseaux, unités 01 
mouvements reconnus par l'autorité militaire au titre des F, F. €, 
des F. F. I. ou de la R. I. F. qui se sont 1nises, avant le 6 jun 
1944, à la disposition d'une formation de la Résistance à laquelle 
a été a‘tribuée la qualité Wuniié combattante et ont effectivement 
combattu pendant trois mois 





17363. — M. Dorey appelle l'atten!ion de M. le ministre des anciers 
combattants et victimes de guerre sur jies diff ullés que rencon 
trent, 40 ans eprès ‘eur libération. les anciens prisonniers de à 
guerre 1909-1915 réfrataires au travail et internés à ce titre, ai 
camp de Kobierzyn (Pologne), pour obtenir la reconnaissance des 
droits qu'ils ont acquis par leur courageuse attitude, H Jui signal» 
qu'il serait indispensable d'éclairer les membres des différentes “om 
missions chargées de statuer sur les mérites de ces réfractaires et 
de juger la vaceur indiscutab'e de leur acte de r'sistanre et po 
cela d'obtenir de M. le ministre des affaires étrangères la publ 
tion de la lettre d'admonestalion du gauleiter Sauckel lue dans tous 
les stalags d'Allemagne, en juin 19:?2, et qui imposait un choix 
entre le travail et quelques ridicules avantages ou, en cas de relu:, 
la déportation hors des frontières du Reich. L'histoire de Vi:hy, 
publiée récemwment, révèle les pressions exercées par le gauleier 
Sauckel à l'égard des travailleurs français. L'histoire de la traze- 
die de la déportauon fait une synthèse de toutes les souffrance: 
des déportés résistants. Il serait profondément injuste de conlinuver 
à cacher au pays une page importante de l'histoire des stala: 
vécue par environ 4.00 prisonniers et de contesler à ceux-ci de: 
droits en malière de résistance à l'ennemi, alors qu'en juin 191}, 
ils ont délibérenent choisi un sort peu enviable dans le but d'ame 
drir le potentiel de guerre des puissances de l'axe. I} lui demance 
quelles me<swres il a l'intention de prendre et quelle démarche :}l 
Ini apparait opportun d'effectuer auprès du ministre des affaire; 
étrangères affn de permettre la reconnaissanre des droits des anciens 
prisonniers de zuerre int-rnés au camp de Kabierzyn et afin d'ob'e 
hir, notamment, la publication de la lettre du gauleiter relatée ci- 
dessus, (Question du 2% juin 1%5) 

Réponse, — La situation des sous-officiers, prisonniers de guerre, 
trans'érés pour refus de travail au camp de représailles de Kobe: 
zyn, a fait l'objet d'un nouvel examen de la part des deux commi-- 
sions nationales des combatllan!s volontaires de la Résistance «1! 
des déportés et inernés résistants, Ces commissions sont tombée: 
d'accord pour admettre les personnes en cause au bénéfice du titre 
de combattant volontaire de la Résislance et d'interné résistant. 
Des décisions dans ce sens sont dorénavant prises dans les c25 
de l'espèce. 





17404. — M. Jacques Feurcade expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de que la circulaire du 41 juin 1%% 
des ministres de la défense nationale, des finances et du budget, 
des anciens combattants et de la fonclion publique (Journal efficie! 
du 2% juin 1954, et rectifleatif au Journal officiel du 24 juin 1%) 
prévoit en son titre I: « d) Les fonctionnaires blessés ou ayant 
contracté une maladie dans une unité combaltante bénéficient, au 
litre du temps passé dans les hôpi'aux ou en convalescence, Œune 
majoration de taux égale à 5/10. » « ,..les fonctionnaires et agent< 
jouissant d'une pension d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 109 
pour b'essure r°çue ou rmaladie contractée dans une unité combat- 
tante ne pourront bénélicier d'une majoralion inférieure à celle 
accordée aux plus favorisés des comballants non mutilés, c'est-\2 
dire qu'ils auront droit à une majoration de 5/10 prenant effet du 
jour de la blessure ou de la maladie qu'au 8 mai 1945, au 45 août 
1915, ou, le cas échéant, jusqu'aux dates prévues à l'article 3, der- 
nier alinéa, du décret du 28 janvier 1954 ». Cette circulaire ne fait 
pas mention des blessures reçues on maladies contractées durant 
la captivité, Les prisouniers blessés ou ayant contracté une maladie 
en captivité paraissant, en toute équité, devoir suivre le même 
sort: il lui demande s'il leur sera fait application des mesures rap- 
pelées ci-dessus, (Question du 3 juillet à.) 

Réponse. — La question évoquée n'a pas écha À l'attention du 
ministre des anciens combatlants et victimes de guerre qui vient 
de mettre à l'étude un projet tendant à la résoudre le plus favora- 
blement possibie pour les intéressés, Ce projet sera très prochaine- 
ment soumis à l'approbalion des ministres intéressés, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


15584. — M. de Saivre demande À M, le ministre de ia défense 


nationale et des forces armees combien il y à 1 pi eu de la 
j s pa nationale de net nnaures CIS qui ont [U ‘ers [el 

combien y en a-t-il, parmi eux, qui suivent les « s de 
w nt. La participation à ces cours ne pourraitelle êu 
‘ ’ l toire pour ces foneliont qui Seralent à 1 mn 
‘ e de se rendre compte de leur importance et «€ \ 
le tre 1 s mesu es d'ordre matériel et moral de nature à 
â n 1 t re t [e | . { cs L uu ) 1 

Le 1 { ] 1 et force 

i - 209 1 : 
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La ale et des 1 3 armes un rt En ] EE toi 
: : et le contrôle des présences aux cours de periechion 
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17169. — M. L. Delbez signale À M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armees Que, depuis 1%33, L'armee effectue 
‘ v année au prihtelnps et à l'automne des é { à Jeu d'une 
d » de vlusieurs semaines, au bord de la mer, dans ia localité de 
l vas (érault). L'exécution de tirs à proximité immédiate d'une 
station ciunatique n'est pas sans nuire gravement aux intérêts 


onvenients 


généraux de celle-ci En outre, il en résulte des ju 
sérieux pour les pêcheurs des ports de Palavas et de Carnon. Par 
alleurs, l'armée occupe une propriété privée, celle occupalion tolé- 
I l'abord et sous certaines conditions très strictes par le proprié- 
taire, se heurte actuellement à l'opposition formeile de celui-ci, 
les terrains occupés faisant partie d'un lotissement, dont Ja réali 
sation se trouve incontestablement gènée par l'emprise de l'armée, 
Ur, la loi n'autorise l'ulilisation de terrains privés ant l'exécution 
dexercices de tir que de façon momentanée ; la durée, le renou- 
vellement et la prolongation des exercices effectués, malgré l'oppo- 
sition du propriétaire intéressé, ne peuvent manifestement se rat- 
tacher à aucun texte législatif ou réglementaire. 11 demande quelles 
dispositions il compte prendre pour faire cesser une telle voie de 
fait et pour qu'il ne soit plus porté alteinte aux intérêts généraux 
de ja station climatique de Palavas et des pêcheurs de Palavas et de 
Carnon. (Question du 21 juin 19655.) 

Réponse, — La présence d'une école de spécialisation d'artillerie 
anti-acrienne à Nimes, d'un régiment d'artillerie anti-aétrienne à 
Montpellier, impose la nécessité pour l'armée de disposer d'un 
champ de tir anti-aérien sur le littoral Ouest de la Méditerranée. 
armée cherche à résoudre par la voie d'accords amiables Îles 
roblèmes que soulève l'établissement d'un régime de champ de ür 


L 
l + 
antiraérien dans cette région. 





17257. — M. Catrice demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelles sont les haces admises rour accor- 
der aux militaires du contingent servant en Allemagne des permis- 
sions de détente, et s’il est admissible que ces jeunes gens ne puis- 
sent en obtenir après neuf, dix et même douze Imois de service. 
(Question du 21 juin 1155.) 

Réponse. — Les militaires du contingent servant en Allemagne sont 
soumis, en matière de permissions, aux mémes règles que les mmili- 
taires servant en métropole. Les permissions normales ne sont 
accordées qu'après quatre mois de présence sous les drapraux. Elles 
sont ainsi réparties: quinze jours (dont cinq pour reconnaitre la 
manière de servir) au cours de la première année de service; huit 
jours (dont trois pour reconnaitre la manière de servir) au cours des 
six derniers mois, Dans chacune de ces périodes, les généranx com- 
mandant les régions ou terriloires et, pour l'armée de l'air, les géné- 
raux commandant les régions aériennes ou grands commandements, 
ont toute ’alilude pour fixer l'échelonnement et les modalités parti- 
culières d'octroi des permissions normales, compte tenu des néces- 
sités de l'instruction et du service. 





1730. — M. Martinaud-Denlat demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il a établi les causes de plu- 
sieurs accidents survenus à l'école de l'air de Salon, qui ont coûté 
M vie à de jeunes gi quel est le résultat de son enquête et 
quelles dispositions il a prises pour éviter le retour de semblables 
calastrophes, (Question du 24 juin 1955.) 


Réponse. — Depuis Je fer janvier 1953, quatre accidents mortels 
ont été enregistrés à l'école de l'air de Salon le 4 mars, les 3, 9 et 
15 juin 1955. Les deux premiers accidents sont dus à des fautes de 
pilotage, sur des appareils Sipa et Mistral. Un avion de ce tvpe s'est, 
notamment, mis en vrille le 3 juin 1955 au cours d'une séance de 
voltige. Le piloté, confirmé cependant par 17 heures de vol sur 
appareils de chasse, n'a pas réussi à reprendre le contrôle de son 
avion et a utilisé son «iège éjectable à une altitude trop basse pour 
permettre l'ouverture du parachute. Des instructions très strictes ont 
Été données aux pilotes pour prévenir le renonvellement de pareilles 
fautes, T1 a été prescrit, en parliculier, que l'abandon du bord doit 
s'effectuer à une altitude de 10.000 pieds dès l'instant que le pilote 
s aperçoit que son appareil en vrille ne peut plus être rem's en ligne 
de vol. Les causes des deux derniers accidents, sur Sipa, n'ont pu 
être déterminées. Cependant, l’un d'entre eux est vraisemblabie- 
ment dû à une erreur de pilotage, 11 est à noter que les consignes 
d'utilisation du Sipa font l'objet d'étndes au sol systématiques et 
ee détaillées de la part des pilotes sous la conduite de leurs moni- 

rs. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 AOÛT 1955 








4695 


17312 M. Tourné M. le ministre de la derense nmat.o- 

nate ei des forces armees di e j 
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service sur les te oires d'origine \u en Allemagne et en Aul hi 
les vingt jours de permission agricole sont cordés: cuinze jou 


an cours de la première année de service; cinq jours at ur< des 
six derniers mois. Pour les app service en Afrique du Non, 
la permission agricole est bloquée avec la permission 2: >rmule, 


17234. — M, Frédéric-Dupont demande À M. le ministre de !a 
defense nationale et des forces armées le: raison: pour let elles li 
secrélaires d'unités de la garde républicaine de Pa ve bénéficie 


pas des mêmes avantages que les secrétaires du cadre pécia 
alors que les prermiers ont déja subi, en 1951, un préjudice « 
carrière important et qu'il ny a pas entre l: premiers et dl 
seconds une différence de travail sensible, (Question du 23 juin 1%: 
Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
reporter À ]n réponse faile À en question écrite ne 16303 Journol 


officiel du 29 juin 1955, édilion des débats, Assemblée national 


P. 23131) 


17335. — M. Frédéric-Dusont dernande À M. le ministre de la 


défense nationale et des forces armées quelle: < d'apres ré, 
ments, les attributions du « service des effectifs » À la légion dx [l 
garde républicaine de Paris, et en vertu de quel réglement le ser 
des effectifs au quel incombe la tenue des livrets matr le { 
laisse ja charge aux secrétaires des unités, (Question du 2% juin 1 
téponse, — L'honorable parlementaire est prié de hien vouloi 
se reporler À la réponse faite à sa question te 1 1504 Journal 
ofJiciel du 23 juin 1955, édition des débat \ mhiée 7 nai 
P 43240). La ‘enue et la mise à jour du do r {re parie (adrmmir 
tration) du personnel non officier entrent dar | 11 : Î ou 
Bureau des effectifs, Par contre, la deuxième partie est tenue ] 


Capitaine commandant l'unité, 


17408. — 


| 


M. Bignon demande À M. le minis're de la détence 
1. l'4 (| 


nationale et des forces armées |°: ra Lour lesque es 1 

ralions d'ancienneté prévues par le décret no 545-148 4 

1251, portant règlement d'administration publique pour a 

des di<positions de l'article G de Ja loi no 12843 du 49 let 19 

ne sont pas accordées aux agen's de l'Elat qui, entre % | ]' 

et le 8 mai 1945, ont servi en activité de service en Frarce dau 

l'armée régulière et ont eu droit, à ce titre. À la cam ir 

en application de l'arrêté du 41 février 105% et de ' lé 

n° 70/EMG'FA/Lég. du 17 jar r 1935. Nomil à te 

libérés au cours des années 1010 À 493, ont él 

vilé en 1955-1945, et cor I pme engre VOION ait ir 14 

durée de la guerre. (Question du 5 juiltet 1 } : 
Réponse. — Aux termes de l'artisle 4 la loj n° 528 lu 19 l 

Jet 1959 les majorations d'an ienneté sont accordé foncti 

naires ef agents de l'Etat « avant participé à la carnpagne guerre 


1939-1945 contre les puissances de l'axe ». En conséquer i ' 
laire interministérielle du 11 juin 1%3%4 (Journal officiel du 20 juin 
1951, page 5h) à prévu, dans son titre D, que pour pouvoir béne 
ficier d'une majoration de deux dixièmes au titre des périodes 4 
campagne simple, il faut et il suffit que les inléress e sont trou 


vés pendant un jour au moins dans une siluallion de nalure à leur 
ouvrir droit au bénéfice de campagne double pour opéraluns de 
guerre. 
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17471. M. Marcel Ribère vxpose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées la alualion des personnels du corps 
des verillcateurs de laxes, au sujet desquels un projet de statut 
e! de fixation des effectifs a été soumis à l'approbation des services 
du budget et de la fonction publique depuis le 3 juin 192. Hi lui 


demande: 1° les raisons pour lesquelles la parution de ce statut est 
retardée depuis plus de trois ans et lui rappelle la situation pénible 
dans laquelle cette non-parution pla:e certains fonctionnaires dont 
que ques uns attendent un avancement mérité depuis vingt-deux ans; 
2 sil compte intervenir auprès des services intéressés pour que la 


pr tion de ce statut soit {très prochaine. (Question du 7 juil- 
et 1.) 


Réponse L'accord n'a pu être réalisé entre les départements 
fntéressés en ce qui concerne le projet de statut auquel fait allu- 
sion l'honorable parlementaire, Un nouveau projet a é'é soumis à 
l'examen des services de la fonction publique; comple tenu de la 
réponse qui vient d'être formulée, ce projel doit pouvoir aboutir 
pro hainement, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14272. M. Legaret dmande à M. secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, quart interviendront les decrets pre- 
vus par le deuxième ainéa de l'article 35% de la loi du 10 avril 1954, 
sur la réforme fiscale, qui à prévu des allégements à Ia surtaxe pro- 
gresuve de l'impôt sur le revenu en faveur des personnes ayant 
consacré une part de leur revenu à l'édification d'immeubles des- 
tinés à leur habilalion personnelle. (Question du ÿ novembre 1954.) 


Réponse. Comme l'honorable dépulé en a été informé au cours 
de la séance du 25 mars 1%35 de l'Assemblée nationale, l'applica- 
tion de l'article 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, qui auloriso 
le Gouvernement à preadre des mesures destinées à favoriser l'épar- 
gne par un allégement de l'impôt, se heurle, dans la pratique, à 
de nombreuses difficultés dont certaines, au résultat d'une étude 
parilculièrement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter 
de soluiions satidaisantes, C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 
préférable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui a conférés la loi 
ne 53249 du 2 avril 1235, d'atténuer le poids de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques pour toutes les catégories de contri- 
buables à raison des revenus qu'ils tirent de leur activité profes- 
sionnelle. Cette mesure lui à d'ailleurs paru, sur le p'an de l'équité 
liscale, plus satisfaisan'e que l'octroi d'avantages particuliers qui 
risqueraient d'être inégalerment répartis eu égard à la structure 
méme de l'impôt progressif. C'est ainsi que le taux de la taxe pro- 
portionnelle à été réduit à 5 p. 100: 1° pour la fraction ne dépas- 
sant pas 440.000 francs, des salaires, pensions, rentes viagères, béné- 
lices artisanaux et bénéfices non commerciaux autres que le produit 
des charges et offices ; 2° pour la fraction ne dépassant pas 
M 0) france, des bénéflces industriels et commerciaux, des bené- 
lives agricoles, des rémunérations de certains œrige-ants de sociétés 
et des produits des charges et offices (art, ter du décret n° 55 166 du 
0 avril 1955). C'est ainsi encore que l'abattement opéré, pour le 
ca'cul de la sur'axe progressive, sur le montant net des traitements, 
salaires, pensions el rentes viagères a été porté de 40 p. 100 à 
13 p. 100 (art. 3 du méme décret). Si aucune mesure spéciale n'a 
élé prise en ce e concerne la taxation des revenus fonciers, la 
raison en est que l'exonération des augmentations de loyers pour les 
immeubles anciens et l'exemption totale des revenus pour les 
constructions récentes constituent déjà un régime particulièrement 
avantageux. Le Gouvernement a, d'autre part, réalisé divers aména- 
gements qu'il a reconnus possibles et qui répondent directement 
aux préoccupations dont s'inspire l'artic'e 34 de la loi du 10 avril 
1954. Dans cet ordre d'idées, les articles 8 et 9 du décret n° 55-566 
du 20 mai 1955 ont prorogé le régime fiscal de faveur déjà prévu, 
en ce qui concerne l'édification et la vente de constructions nou- 
velles où les cessions de terrains à bâtir, par les sriicles 1371 à 1375 
du code général des impôts, tandis que l'article 1° du même décret 
a exonéré de la surtaxe progressive les subventions versées par les 
employeurs à leur personnel pour favoriser son acrès à la propriété 
de maisons d'habitation ou de logements. Considérées comme un 
supplément de rémunération, ces subventions corres mndent dès lors 
à un revenu épargné qui est investi en franchise définitive d'impôt. 
Pour encourager l'épargne privée à s'investir dans les régions insuf- 
lisamment développées, le décret n° 55-876 du 30 juin 19%5 a par 
ailleurs accordé un certain nombre d'avantages financiers aux socié- 
tés de développement régional. Non seu:ement ces sociétés bénétt- 
cient du régime fiscal de faveur des sociétés d'investissement, mais 
encore les produits de leurs emprunts sont exonérés de la taxe pre- 
portionnelle et le Trésor est aulorisé à garantir un dividende mint- 
mum aux porteurs de leurs actions, Compte tenu des nécessités 
budgétaires, il ne paraît guère possible pour le moment d'alier plus 
avant dans celle voie. 





15556. — M. Pelloray rappelle À M. 1e secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 34 de la loi n° 54-104 du 
40 avril 1954 portant réforme fiscale autorise le Gouvernement à 
prendre des mesures destinées à alléger l'imposition à la surtaxe 
progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques de la 
partie du revnu conservé par le contribuable sous forme dre soppe 
ces mesures devant concerner « principalement les redevables qu 
auront consacré une part de leur revenu à l'édification ou à l'acqui- 
sition d'immeubles où de parties d'immeubles destinées à l'habita- 
tion personnelle ou familiale ». 11 lui demande; fe si ses services 
ont achevé l'étude du décret en conseil d'Elat, qui doit intervenir 





pour assurer l'exécution des dispositions légales rappelées ci de. 
20 dans l'affirmative, si les sommes dont la déduction sera 
autorisée pour le calcul de la surlaxe progressive comp'enire 
outre les annuités des emprunts contractés pour l'accession 
propriété du logement personnel ainsi que le prévoit ie troisitmme 
héa de l'article 34 précité, l'apport en capital à effectuer par l'acl 
teur ou le constructeur; 3° si te déduction sera autorisée pour l'ex: 
cice 1954 auquel devaient s'appliquer pour la première fois les di: 
sitions de la loi; 4° si, compte tenu de l'intérêt économique et so. 
évident que présente le texte de l'espèce, il entend en bte assur 
l'application à très brève échéance, dès lors que ses dispositions so: 
déjà entrées en vigueur pour les souscripteurs aux certificats d'in- 
vestissement, (Question du 4 février 1955.) 


Réponse. — Comme l'honorab'e député en a été informé au cours 
de la séance du 25 mars 19% de l'Assemblée nationale, l'application 
de l'article 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, qui autorise la 
Gouvernement à prendre des mesures destinées à favoriser l'épargne 
pe un allégement de l'impôt, se heurte, dans la pratique, à de nom 
rreuses difficultés dont certaines, au résultat d'une étude particule. 
rement approfondie, n'apparsissent pas devoir comporter de solutior:g 
satisfaisantes, C'est pourquoi le Gouvernement a jugé préférable, uti. 
lisant les pouvoirs Spéciaux que lui a conférés la loi ne 55-219 du 
2 avril 1955, d'atténuer le poids de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques pour toutes les catégories de contribuables à raison 
des revenus qu'ils tirent de leur activité professionnelle, Cette mesure 
lui a d'ailleurs paru, sur le plan de l'équité fiscale, pius satisfal. 
sante que l'octroi d'avantages particuliers qui risqueraient d'être 
inégalerment répartis eu égard à la structure même de l'impôt pro- 
gressif, C'est ainsi que le taux de la taxe proportionnelle à 614 
réduit à 5 p. 100: fe pour la fraction ne dépassant pas 440.000 francs 
des salaires, pensions, rèntes viagères, bénéfices artisanaux et béns- 
fices non commerciaux autres que le produit des charges et office:: 
2° pour la fraction ne dépassant s 300.000 francs des bénéfices 
industriels et commerciaux, des bénéfices agricoles, des rémunéra- 
tions de certains dirigeants de sociétés et des produits des charges 
et offices (art. 1°r du décret ne 55-166 du 30 avril 1955). C'est ainsi 
encore que l'abattement opéré, pour le calcul de la surtaxe progres- 
sive, sur le montant net des traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères a été porté de 10 p. 100 à 15 p. 100 (art. 3 du méme décret), 
Si aucune mesure spéciale n'a été prise en ce qui concerne la taxa- 
tion des revenus fonciers, la raison en est que l'exonération des 
augmentations de loyers pour les immeubles anciens et l’exemption 
total des revenus pour les constructions récentes constituent déjà un 
régime particulièrement avantageux. Le Gouvernement a, d'autre 
part, réalisé divers aménagements qu'il a reconnus possibles et qui 
répondent directement aux préoccupations dont s'inspire l'article 24 
de la loi du 10 avril 1954. Dans cet ordre d'idées, les articles 8 et 
9 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 ont prorogé le régime fiscal de 
faveur déjà prévu, en ce qui concerne l'édification et la vente de 
constructions nouvelles ou les cessions de terrains À bâtir, par les 
articles 1371 à 1373 du code général des impôts, tandis que l'article 1° 
du même décret a exonéré de la surtaxe progressive les subven- 
tions versées par les employcurs à leur personnel pour favoriser son 
accès à la propriété de maisons d'habitalion on de logements, Consi- 
dérées comme un supplément de rémunération, ces subventions 
cosrespondent dès lors à un revenu épargné qui est investi en fran- 
chise définitive d'impôt. Pour encourager l'épargne privée à s'investir 
dans les régions insuffisamment développées, le décret mo 55-876 du 
30 juin 1955 a par ailleurs accordé un certain nombre d'avantages 
financiers aux sociétés de développement régional, Non seulement 
ces sociétés bénéficient du régime fiscal de faveur des sociétés 
d'investissement, mais encore les produits de leurs emprunts sont 
exonérés de la taxe proportionnelle et le Trésor est autorisé à garantir 
un dividende minimum aux porteurs de leurs actions, Comple tenu 
des nécessités budgétaires, il ne parait guère possible pour le moment 
d'aller plus avant dans celte voie. 


1. 


17: 





15582. — M. Godin rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 12 de l'annexe du code 
général des impôts prévoit que la revision des bilans des entreprises 
industrielles et commerciales « peut être effectuée à la clôture de 
chaque exercice ». 11 lui demande s’il est normal que l'administra- 
tion des contributions directes, se basant éur celte indication, rejette 
toute revision d'un élément d'actif effectuée en cours d’exerrice, 
transformant souvent, ain<i, en bénéfice imposable le produit de la 
vente d'un ékinent d'actif qui, en réalité, se traduit par une perte 
pour le contribuable, (Question du 7 février 1955.) 


Réponse, — La disposition de l'article 12 de l'annexe IT au code 
général des impôts visée dans la question doit être regardée comme 
signiflant, d'une part, que la possibilité pour une entreprise de pro- 
céder à la revision de son bilan n'est pas limitée à un exercice 
déterminé, d'autre part, que cette opération doit être effectuée à la 
clôture d'un exercice. Il n'est donc pas possible d'admettre qu'un 
élément de l'actif puisse être réévalué en cours d'exercice, Mais, 
rien ne s'oppose, du point de vue fiscal, à ce qu'en vue d'une telle 
réévaluation, les entreprises arrêtent un exercice et établissent un 
bilan à une date autre que la date normale de Clôture de leur exer- 
cice comptable. 





16201. — M. Bignon expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le para:5zzphe 1er de l'article 9 de 
la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953 a modifié l'article {er du décret 
du 29 octobre 1996, relatif aux cumuls d'emplois, de rémunérations 
et de retraites en soumettant un certain nombre d'établissements 
et d'entreprises aux règles du cumul. Toutefois, le deuxième para- 
graphe de l'article 9 précité stipule que: « les retraités vccupant, 
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1 jour de la promulgation de la présente loi, un emploi dans l'un 
établissements, organismes ou collectivités nouvellement sou- 
< aux règles du cumul de retraites et de traitements, en applira- 
on du paragraphe 1° du présemt article, conserveront le bénéfice 
régime antérieur. 11 lui demande pour quelles raisons ses ser 
ces soumettent aux règles du cumul les agents en fonction dans 
nouveaux établissements à la date du 
son du ?3 mars 1%55.) 
Réponse. — HN est exact qme selon les dispositions législatives 


i 


ter janvier 1%54. 


a 

Lt 
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\ 
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citées par l'honorable parlementaire, les relraités occupant lors 
de la promulgation de la loi du 51 décembre 1%%%, un emploi dans 
un organisme nouvellement assujetti, par son article %, à la règle- 
mentation des cumuls, doivent échapper à l'application de cette 
réglernentation. Les comptables chargés d'appliquer les règles de 
cumul ont reçu toutes instructions nécessaires en vue de l'exonéra- 
tion des agents susceptibles de bénéficier des dispositions précitées, 
Toutefois, pour le cas où certains d'entre eux auraient omis d’ap- 
pliquer ces instructions, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir indiquer de facon précise les établissements nouvellement 
soumis à la réglementation des cumuis par l'article 9 susvisé dont les 


personnels en fonclion lors de son intervention ne bénéficieraient 
pas de l'exonération particulière en queslion. 





16208. - M. Ribère demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques = il est exact que, contrairement aux dispo- 
sitions du statut général des fonctionnaires, les contrôleurs des régies 
tuunvieres et du Trésor servamt en Algérie nont pas acces an 
supérieur concours interne et par liste d'aptitude 


e (par 
Cain 
1/4) et, dans l'affirmative, de lui fuire connaitre les mesures 
t vées pour mettre un terme à cette situation. (Question du 
21 rars 1190.) 
Réponse, — Dans l'organisalion actuelle des services financiers 
é Algérie, les emplois du cadre A des régies financicres (comtribu- 


tons directes, enregistrement et douanes) ou des services du Tré- 
sor sont tenus, dans les départements algériens, par des agents 
des cadres métropolitains mis à cet ellet à la disposiiion du gou- 
vermeur général. Les contrôleurs des services financiers d'Algérie 
relèvent au contraire de cadres locaux et ne peuvent dès lors, 
en l'absence des dispositions statutaires spécmes, êlre auorises 
à arliciper aux concours internes donnant arcès anx emplois des 


a) 


16406. -- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finanocs et aux affaires 62onomiques quand fanclhionera la com- 
mison crie par Larlw'e 5 de la loi du 7 fevrier 14:41, suivie du 
décret du 5 novembre 193%, pour l'évolution forfaitaire des fonds 
de rormmerce., (Question du % mai 1%55 

Ré por e - La mise er mlace de la commission nailenale ins 
titucée par l'article 23 ($ Ver a de Ja loi ne 1-79 du 7 février 
1951 GÉN. Pop. art. 644 bis, 8 Ier) avait dû être différée jusqu'à 
ce q | àit été pris parti ur la réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires dent les dispositions pouvaient avoir une incilence sur 
le mode d'évaluation forfaitaire des éléments incorporels des fonds 
de commerce en fonction du chiffre d'affatres (Cf rép À Ja ques- 


ton écrite de M. Roger Lachôvre, sénateur, Joufnal officiel 7 juillet 
+ 








1951, Déb. Cons. Rép., p. 13, l. 2), tætte réforme a élé réaiisee 
var le décret ne 55-465 du ‘0 avril 195 (Journal offciel du 3 mai) 
qui na} suppriné complétement tinne le prévoyatent certains 
proje:s antérieurs, les tax sur le chiffre d'affaires ia le sec- 
teur du mmerce, Dans ces cond ns, le département des 
finances envisage de faire procéder À la désimnation des mmcinbres 
de la commission nationale « mérés par le décret n - 1097 du 
» novermbre 1953 (C. Gén, lmp., Annexe IH, art, 29 A à 249 El, 
1 lui apparait toutefois méce<saire, au préalable, ce iuimcler ce 


décret en vue d'assurer la representation li inales 


enireprises arii 


à ladite commission, A cet effet, un décret mmodificatif va être 
vrochainement publié. 
16583. M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques queis sont les montants per- 


çus dans les départements du Rhin et de la Moselle, et pour les 
années 1917, 14990, 4952, 195%, au titre des imposilions suivantes: 
B. L. rémunérations des gérants, etc: B.X.cC traitements et 
salaires: bénéfice agricole: halente (part communale et départe- 
mentale taxe d'habitation (part communale et part départemen- 
tale, Le cas échfant, si cette ventilation est possible, quel est le 


montant de Ja 
les B.N.C. (Onestion du 5% rm 


Réponse. La tableau 


patente papée par les 
+50.) 
ci-aprés fait apparaître pour l'en-embhie 
des trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, 
le produit Le impots cédulaires (année 4917); de l'impôt sur Île 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle de l'impêt 


sur les sociétés: du versement forfaitaire de 5 p. 100 et 3 p. « 


assujeltis à l'imposition sur 



































cadres A métropolitains. Dans le cadre de nouvel'es dispositions (années 1%, 192 el 1951): de la patente et de la taxe d'habitation 
slatutaires en cours d'élaboration, il est envisagé d'ouvrir aux (années 1947, 4%, 1992 el 1951) avec l'indication, pour chacune de 
contrôleurs des cadres algériens, l'accès au concours dn cadre A ces deux dernières taxes, des sommes revenant, d'une part, aux 
des régies financières et des services extérieurs du Trésor communes et, d'autre part, aux départements. 
- — — qe ELU —— 
PRODUITS 
NATURE DES IMPOTS ET TAXES — — _ . ment} 
Annce 1047. Aunée {4:30 | Annce 10%2 Aunte 1054. 
ccnnraanirenes ne ———— — _ _. jé = di 
France Francs | France brunes. 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux trevenns de 19%6). 2.92:.147.231 , | » » 
Enpôt sur les bénéfices des professions non commerciales (revenus | 
OR NS corsa hetuttitasiihstitsoncianmionttaons état be icuste 1:5.916. 442 » | ” 
lupot sur les traitements, salaires, pensions et rentes Viagères,.... z 2.123.844 s | “ 
Hupôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole (revenus de 1936 32.201.919 » | » » 
impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle | 
UE D  RERRRNTNT P NN PELE O PR NT PT DET » .25 6,12 | " " 
PONONRE OU MR ont snvacsonnsñsaleresañénoensssse cages 23h ee ” ' | 6.275.948.) » 
Revenus de 9% PPS RE SR ER RARE ” , | 7.200 ,N36. 180 
CO de OS ER SP NE ES » 7.42.061,940 0.621.239. 701 N,328,2102,09:1 
Versement forfailaire de 5 p. 409 et 3 p. 1@et re ues à la sourrt » 191.94 8.:00.974.1 0.64. 107:.808 
latente : | 
ES SR css mat cassettes: rats aides 509 .675.779 1 1.682.632 1.3 13 1.092,071.953 
Part des départements...............e..e SNendoirssssrtidenertose N 19 1.08 1 1 « } 1.657,: 50 168 
; | 
Taxe d habitation : 
Part des commumnes....-..... sasenvas Side sasénosdosicarhueseire 211.118. S64 ). SO, 1 140,12. 911 ' #1.084 
Part des départements........ cvonenébeiodedess esse snenrsèns 165. 112,113 1.605.001 101.1:8.2:i 12. KG9. 093 
nm — a  ——— = — — — | 
Ce lableau appelle les précisions suivantes: 10 la taxe proportion Réponss HO nest p possible à priwri de considérer qu'un 
nelle qui a remplacé à partir de #939 les impôls cédulaires atteint, arlisan construisant une maison | roéme et pou un usige per- 
sous une cote unique, l'ensemble des revenus imposables du ean. sonnel effectue une opération entr dans le °hamp « on acti- 
iribuable, Il n'est, dès lors, pas possibe de préciser la fraction de vité proféssionneile le renda | de chef du taxe sur 
celle taxe qui se rapporte à chaque nature de revenu entrant dans le chutfre d'aflares et de l'iinmpol sur le revenn des personnes Ehy- 
la base d'imposition; 2° les traitements, salaires et pensions sont siques. Mais si Pachivilé prncprle de las n + tar \ ques 
exonérés de la laxe proportionnelle lorsau'ils sont soumis au ver- tion se rattache par sa nature à lentreprice di bâtiment ei si la 
sement forfailaire de 5 p. 100 ou 3 p. 100 prévu à l'article 2 du construction édifiée est d à la vente, l'in effect rs 
code général des impôts; 3° l'administration n'est pas en mesure | uueé opération Commercial et il doit, en « etre vitler 
d'indiquer la part de patente payée par les contribuables relevant les laxes sur le chiffre d'affair iX4 | tra ns et laxe 
des professions non commerciales et assimilées, locale additionnelle avant le 1 juillet 445: taxe locale rette 
date) sur le prix de ven'e di \ maison dont il ww: il ect en 
outre redevable de L'inmoot eur be revenu pe rsotitn pl ques, 
. à raison du hénéfice réalisé à l'occasion de celle vente, IN en se 
16705. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances rait égalemént de méme, quelle qu { la nature de l'activité 
et aux affaires économiques le cas d'un aurlisan qui édifie, pour wincinale de l'artisan. en + « netructions répétées d'inmmneu 
son propre compile, une maison, sans aucune aide de compagnon es destinés à Ia vente I me NIPTA 1 lors dre nris nn nm 
ou d'ouvrier el, accessoirement à ses travaux principaux. Cet urti- d'une manière définiti eur an auestion an i l'administration 
sai doit-i être assimilé à un entrepreneur, même si l'opéralion e<t était mnise à méme, por Vindicalom du nom et de l'adree du 
renouvelée, sans toutefois qu'elle soit hahituelle. La taxe sur le contribuable en cause, de faire procéder à mie enquéle sur le cas 
chiffre d'affaires et l'imposition sur les B. I. C. sont-ils dus. (Ques particulier. à 
don du 5 mai 1%55.) Si 
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16422. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motifs le comité des bourses 





de valeurs nest } encore saisi du j' jet de décret qui doit, en 
vertu de l'article 94 de la loi du 24 vrier 1953, préciser le mon- 
tant et les mmodalile le Ja perceplion de :a taxe destince à alimen- 
ter le fonds de propagande prévu par celle loi, ainsi que les con- 
ditions de for nnement du comté chargé de gérer le fonds de 
propagande Question du 11 mai Li 

Réponse, — 1 mité des bourses à 614 sais}, le 17 juin dernier, 
d'un projet de di endant à fixer les conditions d'application 
des disposition le l'article 1% de la loi du 25 février 1953, modifites 
et compié s par |! text poriant + vlementation générale des 
taxes parafiscale rt, er À 15 de la loi 1 MIE du 2%: juillet 1953, 
art 1 de la loi 1; du Ji décembre 195%, art, 26 de la lui 
n° 55722 du 21 mai 1%). 

16970. M. Crouan “st à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux allaires économiques |" 15 Hvant: par acte d'avril 1%, 
M. x à ve lu à M. ? une maison d'habitation, construite sur 
terrain à irtenmant à M. Y . acquér r. l'our bénéfh r des al'ége- 
ments ! IX ed pal l | du 10 avril 195%, M. Y.… a déclaré 
acquérir ce lozemwi iv l'habitation par ses enfants (l'immeu- 
ble élant librn oc 4 i May te déclaration, l'enregistre- 
ment à !} Cu ir D:1 \ de cet immeuble le droit mobilier de 
40,60 p, 10) en sidérant que cet immeuble est meuble à l'égard 
de l'acquéreur, props re foncier, La fiction créée par la loi du 
6 ooût 1791, que les « hvYena s sont meubles à l'égard du 
foncier n'a eu pour but que d'orginiser à son profit la procédure 
plus rapide et m s roû! * de Ja x te sur bhannies, mais il est 
certain qu'ils doivent être considérés comme immeubles vis-à-vis de 
tous auires dans tous autres cas, D'autre part, it est indéniable que, 
dns le sens de la loi du 10 avril 1%4, cet immeuble servira de 
logement aux enfan de l'acquéreur, 11 lui demande si, dans res 
conditions, ladite | Uon ne doit pas hénélicier des exonéralions 
prévues par la Joi du 10 avril 195%, (Question du 2% mai 1%5.) 

léponse Réponse négalive si, comme permettent de le supposer 
les termes d 1 question poséé, il s'agit, en l'espèce, de la cession 
au propriétaire foncier d'une construction édifiée par un fermier à 
domaine conzéable, Lune telle cession est, en effet, considérce comme 
une vente de meubles et se Irouve assujettie, en conséquence, au 
droit de mulation au tarif de 10,40 p, 100 édicté par l'arlicle 52% du 
code général des impots or, l'inter rétation stricte étant de règle 


en nalière fiscale, les allègements de droits prévus par l'arlic'e % de 
la loi, ne 54-405, du 10 avril 1954, en faveur de certaines venles da 
i être limités, d'après les termes mémes de ce 


logements, doivent 
t de mutation à titre oné- 


texte, aux conventions assujellies au droit de 

reux d'immeuthes édicté par | rie! 191 et 723 du code prérité, 
l'exclusion di cles auxque!s est appliqué nn autre tarif, I est, 
d'ailteurs, fait observer que l'étendue des allégements dont il s'agit 


étant fonction de la valeur imposable des Tlugemments vendus, le 
régime fiscal des ventes d'immeubles serait, dans certains cas, mal- 

ré l'application desd 1légemen pius rigoureux pour les cessions 
à a nature de celle envisagée que le régime normal auquel celles-ci 
sont assue lt 


17011. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques -!, #1 cas de cessation d'exploi- 
tation, la dispasilion de l'article 1% du code général des impôts 
déduisant des revenus du contribuable le déficit, y compris le report 
détfloitaire d cinq dernicres années, vaut pour les cinq années 
quivant la cessation d'exploitation, dans le cas où les revenus de la 
première année ne sont pas suffisants pour absorber le déficit. 
(Oueslion du 25 mai 1 

Réponse, — L'honorable député est prif de bien vou'oir se reporter 
à la réponse qui a été [aile à la question écrile ne 16:09 posée par 
Pui le 3 mai 19%5 et relalive au méme objet (Journal officiel du 
22 juin 195, débats, Assemblée nationale, p. 93207, æ col.). 


} 


17055. M. Albert Sohmitt expoce À M. le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques que larinle 7 du décrel du 
90 juin 1% pris en exécution de Ja loi du 51 décembre 1%41 sur 
le fonds de garan automobile, s'ipu'e que lorsque l'auteur 
de l'accident est resté inconnu le sinistre doit être déclaré au 
fonds de garantie dans le délai d'un an à partir de la date de l'acci- 
dent, L'on fine de l'articte 7 précise qu'il s'agit d'un délai de 
rigueur à observer sous peine de fore'nsion, Cependant, dans cer- 
tains cas, ce délai est difficile à observer, nolamment dans l'hypo- 
thèse suivante: le numéro minéralogique relevé lors de l'accident 
sur une voiture automobile dont le condurtenr, après un premier 
arrêt, …n pris la fuile, s'est révélé inexa:t, de telle sorte que, finaie- 
ment, l'auteur de l'accident est resté 1 nou et que l'information 
ouverte n été c'assde sans suite, Dans tte hypothèse, le délai d'un 
an ne pouvant, en raison d'une impossibilité matérielle, commencer 
à courir le jour de l'accident, il lui demande s'il estime, comme lui 
que comme dires à quo doit être considéré celui où la vivtime a eu 


connaissance du fait que l'auteur de l'accident n'a pu ètre identifié, 
cela en applicat | \ règle édictée par l'article 2257 — chiffre 1 — 
du code civil ronfra ? valentem agere prescreplio non curril. 


(Question du 26 ? 


Réponse, — Le désai de ‘urelusion prévu par l'article 7 du déret 


du 0 juin 1952 n'a jamais été opposé par le fonds de garantie aulo- 
mobile à la victime d'un accident rsque celle-ci s'est trouvée 
durant ce délai dans l'impossibilité matérielle de saisir le Fonds 


d'une demande d'indemnmitlé, 





— — 


17141. — M. Edouard Charret expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques je cas d'une société qui à deux 
aclivités distincles: 1% la fabrication de produits pharmaceutiques 
qu'elle vend en gros; 2° la vente au délail dans une officine de pro. 
duits pharmaceutiques achelés aux grossistes, Dans cette situa 
et ben que les ventes en gros provenant de la fabrication excédent 
la moilié du chiffre d'affaires total, il semble qu'il n'y ait pas lieu à 
application du taux majoré prévu par l'article 11 de la loi du 19 avril 
153. Cet article vise, en ctffet, le cas d'un fabricant ou d'un 
merçant vendant en gros et en délaii mais ne parait pas s'appliquer 
à un redevable qui est à la fois fabricant (ventes en gros) et « 
merçant (ventes au détail. Une solution différente oblisgrait la socict4 
en cause à opérer une scission, Il demande à M. le ministre de bien 
vouloir Ini donner son point de vue sur celle question, accompagirs 
si possible, de toutes précisions. (Question du 21 juin 1955.) 

Féponse, — Conformément aux disposilions de l'arlicle 286, 4° ali. 


néa du code général des impôts, le taux majoré de la taxe sur les 
transactions s'appliquait antérieurement au {re juillet 4955, à toutes 
le3 ventes au détail réalisées par un fabricant ou un commercant des 
l'instant où ses ventes en gros avaient dépassé, au cours de l'annee 
précédente, 1x moitié de son chiffre d'affaires total. Pour l'applira- 
tion de ce texte, il n’est pas possible, en raison des termes gén raux 


qu'il comporte, de tenir comple du fait que les produits vendus en 
gros et au détail sont de nature différente. D'ailleurs, une telle dis- 
criminalion, si elle était admise, loin de simplilier la situation ex 

tante, ne mandquerait pas de soulever dans de nombreux cas, de 
sérieuses difficultés, C'est d'ailleurs la raison qui a fait abandonner 
ce critère en 1944, et reprendre dans le cadre de la taxe sur la valeur 
ajoutée, par l'artele 3%, 2e b du décret ne 55-165 du ‘0 avril 1955, les 
disposilions précitées de l'article 286 du code général des impôts. 





17199. —- M. Elain demande À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques :i l& « Libeau des campagnes » auquel 
doivent se référer les administrations pour l'appiication de la circu- 
laire dau 11 juin 19%54% relative à l'ociroi des majorations d'ancienneté 
aux fonciionnaires et agents de l'Elat et des établissements publics 
de l'Elat a été publié au Journal officiel et, dans l'affirmalve, de lui 
rappeler la date de ce journal. (Question du 21 juin 1955.) 

Réponse, — Le « tableau des bénéfices de rampagne » annrxé au 
décret no 51-853 du 13 août 195% portant codification de lois, décrets 
et arrèlés relatifs aux pensions civiles et mililaires de retraite, a été 
publié au Journal officiel du 2% août 1954, page S17ü. 





17214. — M. de Gracia demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques :i le: -ociéiés cuopératives 
visses par l'article 8, alinéa 2 du décret n° 55-165 du 30 avril 19%», 
peuvent, lorsqu'elles agissent en qualité de grossistes, bénéficier de 
la faculté d'option accordée aux grossistes pair l'alinéa 3 du même 
article, entre le payement de la taxe sur la va'eur ajoutée et le piye- 
ment de la laxe locale, (Question du 21 juin 1%:5.) 

Réponse, — Dans la mesure où les coopératives vistes par l'hono- 
rable parlementaire revendent en gras des marchandises en l'état, 
passibles de la taxe sur la vaisur ajoutée, elles peuvent bénéficier de 
l'option entre le payement de celte dernière laxe et celui de la 
taxe locale. 





17233. — M. Godin rapelle à M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 5 de la loi ne 51-404 du 
10 avril 1% portant réforme fisca'e, prévoit que « les ventes de 
logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis immobiliers des- 
tinés à donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son con- 
joint, ses ascendants ou descendan:s, sont exonérées, pour la frac- 
tion du prix ou de valeur imposable n'excétant pas 2.500.000 F du 
droit proportionnel édicté par les articles 721 el 723 du code général 
des impôts, de la taxe de première mulalion prévue à l'article 989 
et des taxes additionnelles établies par l'arlicie 15% du même code, 
à la condition qu'à la date du transfert de propriétf, ces logemegts 
soient déjà effectivement occupés par l'acquéreur, sun conjoint, ses 
déscendants où ascendants, ou soient libres de toute location et de 
toute occupation ». 11 lui expose le cas d'une veuve de guerre qui, 
pour constituer son habitation principale, a fait l’acquisition dun 
logement de trois pièces, libre de toute occupalion, et lui demande 
s'il est normal que la direction de l'enregistrement refuse à l'inté- 
ressé le bénéfice des exonérations prévues à l’article % susvisé, l'ac- 
quisitien s'étant réalisée « sous forme de cession de parts d'une 
société civile immobilière avec attribution corrélative de trois pièces 
déterminées », (Question du 21 juin 1955.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 7, ne ?, du décret ne 55-566, du 
90 mai 195, les actes portant cession de parts ou actions de sociétés 
visées à l'article 1er de la loi du 28 juin 1938, lorsque les titres cédés 
confèrent un droit à l'attribution en propriété ou en jouissance d'un 
immeuble ou d'une fraction d'immeuble dont la mutation à titre 
onéreux serait susceptible de bénéficier des dispositions de l'article 
1371 octies du code général des impôts (art. 35 de la loi du 19 avril 
1951), seront soumis au régime prévu par cet article sans qu'il puisse 
en résulter une perceplion supérieure à ceile qui découlerait de l'ar- 
ticle 327, paragraphe fer du code précité. Mais en dehors de l'hypo- 
thèe susvisée et dans les cas où la mulalion est antérieure à l'entrée 
en vigueur du décret du 20 mai 1955, les cessions de parts sociales 
sont assujettie, en principe, au droit de 4,20 p. 100 prévu par l'ar- 
ticle 727, paragraphe 1+ du code général des impôts. Tou‘efois, si en 
application des dispositions de l'article 728 du méme code, de toiles 
cessions devaient être considérées, an point de vue fiscal, comme 
ayant pour objet les biens en nature représeniés par les titres re 
rien ne s'opposerat à ce que le bénéfl'e du régime fiscal privilégi 
institué par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 en faveur 
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: le certains logements, ieur sait éventuellement accordé, sous 
, vé que 1 tes les € di ns 1Imposees par ce texte se trouvent 
<, il s'ensuit que L'administration ne pourrait pr ire parli, 

* à 1issance de cause, sur le rég me app:ica au cas 
î ce envisagé que si elle était en mesure de faire procéder à une 


.e sur les circonstances particulicres de l'affaire. 





17237. — M. Jean Charlot expose } M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires éConomiques «12 | ar! 1371 q Jualt r du code 
general des impôts supprime les droits d'enregisliement et les taxes 
udditionneiles lors des 4 hats de lerrains nus, à la co id Lion notam- 
ment que l'acquéreur prenne l'engagement de construire, dans le 
délai de qu : ans, une maison d'habitation dont les trois quarts 
de la sup ie seront à usage d'habilation, Par la suite, ji a été 
d q exonération des droits s'appliquait aux acquisitions por- 
t sur des terrains supérieurs à 2.4) mmèlres Carrés, dé nés à 
li construction de plusieurs maisons individuelles dont chacune 
‘ ra une superficie ne dépassant pas ce chiffre limite cas 
n nent de société M. L. M. ou de coproprié'é horizontale, R. M. F. 


ter decembre 1950, A. N., p. 8102). II a été décidé aussi que cette 
exoncei in s’appliquerait aux acquisilions de deux terrains à bâtir 
contizus, dont l'ensemble ne dépasserait pas 2.500 mèlres carrés, 
£i une maison répondant au vœu de la loi est édifiée sur l'une des 
deux parcelles (R, M. B. 10 décembre 1932), et précise le cas d'une 
société immobilière qui a acquis, jusqu'à présent, par plusieurs 
é iux dales suivantes: 9 juillet 1953, 14 août 1953, 8 février 1954, 
dr septembre 1954, des parts et portions indivises dans un terrain de 
k hectares environ susceptible d'être loti et de recevoir un groupe 


fl ions. Ces ac'es d'achat ont supporté les droits d'enreg stre- 

eut et taxes addilionnelles, Aujourd'hui, celte sociéié immobilière 
s apprèle à acquérir, du dernier coproprictaire indivis de ce terrain, 
3 Li 


iris et portions indivises reslant lui appartenir dans le terrain 

est queslion, Ce dernier acte aura pour effet de faire cesser 
\ision et de rendre la Société immobilière propriétaire de l'en- 
semble du terrain, La société immobilière a l'intention de prendre 
1 


l'engazement dans ce dernier acle de faire édifier, sur le terrain 
ähisi acquis, un nombre de maisons d'habitation mini “ éeal a 
uul de fois qu'il y aura de parcelles de 2.200 mètres ca dans 
| 


terrain et suivant un plan de lotissement qui sera souris à l'ad- 
iliun de l'euregistrement, I! dermande si ce dernier acte peut 
péncficier de l'exonération des droits d'enregistrement et taxes addi- 
lionnelles lors de son nr trement et si la société acquéreur 
] prétendre à la restilu:ion des droits d'enregistrement et taxes 
udditionnelles, perçus sur je premiers actes d'achat de droi's indivis 
du terrain en cause, (Question du 21 juin 1955 
Réponse, — Réponse afflirmative, en principe, 11 semble possible 
d'adnwitre, en eflet, que les acquisitions de droits indivis réalisées 
par la sociclé immobilière susvisée, aux termes de différents actes 
successifs, vont concourir, avec Ja mutation à intervenir, à la réali- 
falion d'une opéralion unique consistant dans l'acqui-ilion de la 
lolalté du terrain en cause, Par suile, si la société dont il s'agit 
prend l'engagement, dans le dernier ac'e d'acquisition à intervenir, 
de construire sur ledit terrain des maisons d'habitalion dans les 
conditions pr vues à l'arlicle 1351 quater du code général des 
linmpôts, l'administralion ne S'opposera pas à ce que l'ensemble de 
on bénéficie, par mesure de tempérament, des exonéralions 
nsuüluées par ce texie 





17287. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une société anonyme a élé consti- 
tuée avec pour objet l'acquisition d'un terrain, la construction sur 
ce terrain d'un ou plusieurs immeubles à ususe principal d'habita 
tion, l'attribulion aux actionnaires, conforméinent aux dispositions 
de la loi du 2S juin 19% et des textes qui l'ont modifiée et complé- 
ce, des locaux constiluant ledit immeuble, Celte sociélé, après sa 
constitution, a acquis un terrain et, au moment de l'achat, Îles 
droits d'enregistrement n'ont pas été” perçus, la société avant pris 
l'engagement de démolir et de reconstruire des immeubles à 1 
d'habitation dans le délai légal (art. 1271 du code général des 
impôls, quater et series). La réalisation de l'objet social dans son 
intégralité paraissant difficile, les actionnaires envisagent de pro 
céder à une <cission de la société par apport du terrain divisé en 
deux parcelles à deux sociétés anonymes nouvelles à constituer. 
Ji lui demande si ces deux sociétés anonymes nouvelles qui seront 
p' opriélaires chacune d'une parcel'e de le rrain continueront à béné 
cier de l'exonération des droits d'enregistrement prévue à 
l'article 1971 du code général des impôts ou, au contraire, l'opération 
ce scission en el:e-néme rendra-t-eile exigible à la fois les droits 
de mutation et le droit & upplémentaire prévu à l'article 1351 du code 
général des impôts (quater el series). (Question du 22 juin 1%55 


Isage 


Réponse, — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, l'opération de scission envisagée n'aurait pas, 
par elle-même, pour effet de-faire perdre le bénéfice de l'exontra 
lion édictée par l'article 11 quater du code €" néral des impôts à 
l'acquisition du terrain réalisée par la société originaire, Les droits 
de mulation et le . supplémentaire prévu par ce texte ne devien 
drait exigibles qu'à défaut d'achèvement, dans le délai légal à 
compler de la date p l'acquisition susvisée, du ou des immeubles 
à la construction desquels était destiné le terrain dont il s'agit, 





17317. — M. Valabrègue demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques : le si l'altributaire d'un bien 
agricole re mp! ssant les condilions de l'article 32 du code civil peut 
béncfie ier de l'exonération du droit de mutation sur la soulle qu'il 
paye à l’un de ses frères, dans le cas où cette soulte est convertie 
en l'obligation de nourrir, soigner, vélir et loger, en son domi # 
son frère, jusqu'à son décès, tant en santé qu'en maladie; 2° ea 
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serait-il autrement s'il conférait à son frère un droit d'usage et 
d'habitation ir une chambre sise dans la maison à lui attribuée 
en verlu de ce partage, (Question du 24 juin 1% 
Ré] se, — {0 Ri; e affirmalive, en princi] sous 1! rve { Ô 
{ *"ond r l'ar e 7 lu code g ral dez 
hnpôts se trouvent 7 I * 20 d'après les termes mémes de ce 
di er texte, le 1x | de l'ex tion du droit de soulte est 
| | lous les 


{ 
419 


“ 
_ 


tite" 
1 ! l'px nait inn » : , PO lu pit 

st ISANEC + exXpiOut in agi è unique &$ r li IuCIS 1 
in lanie l NN ceu lageant, Le droit 
ge el da élant un droit réel}, tiribution d'un tel 
de la 1 lépendant de l'exploitalion, à un 


e exploitation, serait de 


e2 


imure, NH Part iDie, par rm e de tempérament et sous 
rm de 


nt ils« t toutes 


D nn ht Ed en hd À en À pr 


ire conditions jnpostes ir l'article 31ù précité étant, par 


17343. — M, de Montjou e\:ose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires economiques le cas suivant: M. X.… achète 





ue Jnà: “on à de lux In) et doccupatlion destince à servir 
d li \ à "M Y.., <on beau-père (second inari de sa mère, 
décédée en 19541, et ensuite à lui-même dès qu'il aura atteint l'âge 
de la retraite. M. X... a perdu son père « Mort pour la France » 
en 1%! € était Agé de neuf ans « dermi kK jue sa mere a 
épousé en S les noces M. Y..…, qui Jui a toujours témoigné une 
L ri t * ] 
grande ullection <€t l'a élevé comme son propre fs. De plus, la 
si \ de Mn Y compré é Inais ruraie que M. Y.… 
a lo s © P depuis le décès de son épouse, assurant l'exploi- 
talion des terre en dépendant; mais ce dernier ne pouvant, en 
rais d co âg co celle exploitation, lesdits hnim-ubies 
ont « endus et l’acqu nm conclue par M, X.. a pour but de 
d Û 1 À ‘au-père nou habitation où jil pourra finir 
ses | den le £ loi du 10 avril 1954, prévoyant des 
allésem fis x en fac s ventes de logements et à immeu 
bles bâtis destinés à procurer une habilalion principale à l'acquéreur, 
son conjoint, S ascendants ou descendants, peut recevoir son 
application dans le cas susexposé. (Quesfion du 25 juin 1%.) 
Réponse, — M se affirmalive, en principe (cf. rép. min. à 


Journal olliciel, débats du Conseil de la 


République du 11 mai 1955, p. 1532, coi. 2). 


17368. M. Joseph Denais derna: ide à M. le ministre des finances 


et de; affaires économiques quand les sersices fi iers recevront 
les instructions leur } ivant de ne p:us re lame r, pour diverses 
pièces, une légalisation de signalur ju'un décret a déclarée 
superfétaloire, ‘Question du 29 juin 1955.) 

Réponse, — Api la publication du décret ne 53-911 du 26 se tem- 
bre 1952 porlant <implificalions de formalilés administratives, des 
instructions ont élé adressées aux complables du Trésor an sujet 
des ji itions d'élat-civil et de Ja suppr on de la légalisalion 
des signatures, 7 efois, ainsi qu'il résulte de la réponse à Ja 


question écrite ne 16 W, pose je 27 avril 1%35 par lh norable 


parlementaire, l'apyiication de licle 8 du décret du ?6 seplem 
bre 193% s'est heurltée à de: difficullés en inatiére d'apérations 
concerna les valeurs mobilières, Des éludes ont élé poursuivies 
entre le secrétariat d'Etat à la présidence du eonseil chargé de la 
réforme adunit rative, le M ère de la jus! le ministère de 
l'intérieur et le département des finances et des affaires économiques 
le re! roi n projet de décret destiné à régler défi 
afin ae nt in |] | I } 


tivement la question, Dès q 1e ce texte sera intervenu, des instric- 
rront être adressées aux préfeclures et aux 


ourt 





17419. M. Chamant demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 


ces et aux affaires coonsmiques juclle a été, dans chaque départ 
ment, pour les aim 1959, 4053 et 1954, la moyenne des lénéfices 
prolessionnels sur lesquels les mececins ommphralicl chirurgien 
el spcc ilisfcs ont | l (E) Oueslion du à 2uillet 1,9.) 

Réponse, — La statistique des bénéfice moyens qui, pour la pro 
fession de mmédecir ne disling | chtre ot | l et spé 
cia! tes, 1] ? ic! wment € e pour l'a e 4952 F1 ra) 
son du retard tervenn dans la fixation «à ba d'imposition à la 
su te a | itu n 1 A ’ ent for'a » I nt 4 l'es 
des pr \f } \ Cornin lez, les re ltats de l'année 1953 ne 
seront pas recueillis avant le? d'octobre prochain. Quart aux ren 
seignements concernant l'ai e 105%. ils ne « t CONNUS — du 
fait des délais exigés par la cent lion des élérme né — 
qu'au de it de second trimestr je J'ar 196, Ma en ! te hvpo- 
the se, l'adn istratior lée par Jez 7 rle du “ret pr fs ne}, 
ne pourra faire connaitre { nl rite qui » rapportent dar cer 
lains départements à 1 t nombhr le pu dont quelque 
unes risqueraient alors d'être identifiées, 


17481. M. Devemy demande à M le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques juelle sera, par suile de l'application 
des di<nosilions du déc: 4, du 20 juin 1% portant rermise €n 
ordre des tra trents et tdi | ber nne ‘ ls et mailtta'r de 


l'Etat, la valeur du point d'i bénéficiaires du 
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code des pensions miliiaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
pour « ine des étapes prévues, c'est-hdire à partir du {7 octobre 
195, du 1 janvier 19%, du f® juillet 1956 et du 1 juillet 1957. 
(Question du 7 juillet 16 

Réponse En application des dispositions du décret n° 23-86 du 
90 juin 1#%5%5, la valeur du point d'indice des pensons des bénéti- 
cures du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre atteindra 243 de fer octobre 1055, 204 le 1e janvier 1%%, 
314 le 17 juillet 1956, 312 le fer juillet 195%. 


— 





17484, M. Nocher demande à M. le ministre des financoss et des 
affaires économiques pour quelles raisons la presse périodique de 
| hotder e ne reçoit pas les ordres de publiwité de la loterie nationale, 
Question du quullet fs 


H: pou Les créd'is dont d po le d parlement des finan es, 
pour la publicité dont il s'agit, ne permettent pas d'augmenter le 
hombr le journaux actuellement traités Au surplus, $s agissant 


acheleurs éventuels sur Îles 


Ne iles + ni greté- 


essentellement d'attirer l'atlenmtion des 
tirag | ont heu chacdte mercredi, En semblé 


rable d'u er à cet effet la presse quotidienr Cette solution permet 
de fuir pra Fr un watrd publicitaire au moment où les ventes de 
billet it particulierement importantes, c'est à-dire la veille et Île 
jour de ehnque tirage. H est précisé, toutefois, qu'une large part est 


toujours faite à Ja presse 
Ja publicité des emprunts 
qu'une campagne jm 
doit rester dan 


pérodique de h vince en er 
vt qu'il est fuit nn} «| à elle cha jure f: 15 
ortante est effectuée. Mais l'administration 
la limite d crédits mis à sa disposition et les uti- 


qui! roncerne 


3* SEANCE DU 5 AOUT 1955 
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liser avec le souci de waliser la publicité la mieux adaptée aux 
sibilités. H est ajouté cependant que, depuis quelque temp<, « ; 
erédits supplémentaires sont régulièrement prévus lors des tira; 
en province de la laterie nationale pour les hebdomadaires du dr. 
lement où le tirage est effectué l'est pas possible de faire L|.4 
pour le moment, cp 





17541. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s'il n'envisage pas de ne: 
cier avec la fédération de Rhodésie un accord supprimant la dou! 
imposition pour les porteurs français qui payent. actuellement, de 
ce chef, 937,50 p. 100. (Question du 12 juillet 1955.) [ 

Réponse, — Celle question comporte une réponse affirmative, la 
département des finances s'étant d'ores et déjà mis en rapport 
ce sujet avec les autorités de la fédération des Rhodésies et du 
Nyassaland. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16901. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'in. 
dustrie et du commerce quelle est la quantité de films étrancers 
uliises pour les émissions de la télévision, entièrement ou en part, 
durant le dernier setnestre avec leur classement par nations por 
les divers programmes. (Question du 17 mai 1%55.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire trouvera, ci-après un 





tableau donnant les renseignements qu'il désire connaitre. 


Fums étrangers passés à la télévision du ?7 décembre 195% au 21 mai 1953. 


















































PAYANTS | GRATUITS _ 
Montages divers « À vous de juger … ». out . u . 
PAYS D'ORIGISE Longs métriges | Vie des animaux, brands Extraits de films een 2 are “ Voyage _—. ne __ 

y mallres, ete sortant eu exclusivité ) Extraits de films présentés ‘Fournis par ambassade ) 

bDur.e \onmvore Durce Nombre Durce Nombre Durvre ombre burce Nombre 

on minutes de fibre | en minutes de filme, en minutes. de films. en minutes. de films. en minutes. de Elms 
Allemazne ......... D b 5 1 " È 15 1 » » 
Amérique ....,...... 720 # 315 M" 11 435 14 2 F 3 
Angleterre ......... 1K0 2 5 1 19 2 18 3 » » 
DNS soossssosse » ” 59 3 19 1 Q , » » 
DULRIQUE soc . D » » Ü Ü 2 1 » » 
lc cfèèéenci " n D ” » . S 1 Ê » 
DURE cc ai . D » » » » 6 » » a 
CENGdR ose " » 49 3 " » H] 1 » » 
EP È ù ‘0 1 5 1 » » » » 
Banemark ,...,... “ È » ” D D » n 45 3 
RE ncéoñcée È » [EL 4 7 1 10 1 » Ê 
Hollande ......... " " 2» 3 ou D » » o e 
Hongrie ....... ét È D por 2 , ® 9 1 » » 
DT. céchasens cec " » » D » » 5 1 » » 
DL uso commoiel 0 ” “ ” Û » 20 2 » » 
ltalie ....... Œmevces 45%) 5 123 8 173 21 14 2 15 1 
0 PS coce D " » » È 3 2 » . 
MORIQUE cc. 20 3 100 6 » » » 1 a . 
RL lé sconvèsce. - " 1 2 ” ” 5 1 » . 
Pologne ....... uso " " , " 10 1 5 1 40 2 
COOP Fe " " 303 15 8 1 5 3 » . 
Tchécoslor aquie... » » » d » » 24 2 » » 





17669. M. doseph Denais demande à M le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce quel est le mumbre des publications éta- 
tiques où para étatiques, quehie est l'importance de leur tirage, quel 
est le total des ressources de publicité, quelles sont les smmmimes à 
elles pasdes par l'Elat sous forme de subventions, de publicité d'émis- 
sions ou d'appels au public par l'Etat, (Question du 13 juillet 1955.) 

Réponse, — M n'existe actuellement aucune statistique concer- 
nant les renseignements demandés par l'honorable parlementaire. 
NH va être procédé x une enquète, en liaison avec le ministère des 
finances et le comité des publications créé par le décret n° 30 1602 
du 50 décembre 1950, en vue de réunir celle documentation. 





16608. — M. Césaire expose À M. le ministre de l'intérieur que la 
commune de Fort-de-France (Marlimique) à perçu jusqu à ces der- 
nières années, pour tout bateau relächant dans son po”l, une taxe 
fonction de la jauge du navire, et regulicrement inscrite au budget 
de la ville sous le mon de taxe d'amarrage et d'aizuade ; que retle 
taxe tradilionneile, dont la perception quasi symboiique à vrai dire, 
n'avait jamais donné lieu à récriminalion, à &it depuis deux ans 
contestée par les assujeths: que les sommes perçues à ce titre ont 
été bloquées par l'autorré de tutelie. I ui demande. 1° dans quelle 


mesure peut être déclane illégale la taxe dite d'amarrage et 
d'aiguade, aucun texte n'étant intervenu your l'abroger, soit à 
l'époque coloniale, soit depuis la départementalisation de la Marti- 


nique. 2e si, par allewrs, et indépendamment dé la ropanse à la 
mière question, le produit des droits de quai, dant la taxe sus- 


dite semble être à Leancoup d'égarts une préliguration, ne doit pas 
revenir à la ville de 
Fort-de France 
3 mat ln.) 


Fort-de-France, étant donné que le port de 


n'est pas un port aulunome, (Ywesliun du 





% réponse, — 1° Le droit qui existait autrefois sous le nom 
de « taxe d'amarrage et d'aiguade » a. en 1917, 66 seindé en deux: 
le droit d'amuarrage et de balisage, d'une part, et le droit d'aiguade, 
d'autre part, Le droit d'amarrage et de batisage a été supprimé 
ar l'article 2 du décret ne 55-586 du 30 avril 1955. Quant à la 
axe d'aignade, censée représenter la rémunération de la fourniture 
d'eau aux navires, elle a cessé d'être rerouvrée, à Fort-de-France, 
pur le service des douanes, à compter du 1% mars 1952 Elle a, 
depuis, été perçue directement par la municipalité. Be renseigne- 
ments recueillis auprés de la prélecture de la Martinique, il résul'o 
que des contestations se sunt élevées sur la légalité de ce droit, 
qui me figure pas dans la liste Préc par la loi du 13 août 1926 aulo- 
risant les communes et les départements à établir des taxes et qui 
a été rendue applicable à Ha Martinique par ordommance du 
24 juin 1915. Ces contestations sont nées au moment où, par mie 
délibération en date du 30 novembre 1951, approuvée par l'autorité 
de tutelle le 29 février 1992, la municipalité de Fort-de-France rele- 
vait sérieusement les taux des droits d aignade qui "A sque-'à 
insignifiant: et où l'application, en vertu des dispositions du décret 
du 13% février 1952, des droits de quai en vigueur en métropor, 
augmentait considérablement les charges qui élaient jusque-là 
imcostes à la navigation maritume. En sus de ces droits, Ja muniri- 
palité faisait également payer l'eau aux concessionnaires dn por!, 
chambre de commerce et compagnie générale transatlanltique. Le; 
protestations des assujetlis ont amené la préfecture à bloquer le: 
perceptions et à demander à la trésorerie générale de provoquer u: 
avis de la cour des comples sur la légalité de la taxe en cause. 
d% En ce qui concerne la deuxième question posée par l'honorable 
parhmentaire, il est précisé que l'ariie 15 du décret du 13 f- 
ver 1952, qui à étendu la législation mélropolitame sur le droit 
de quai aux quatre départements d'outre-mer, à stipulé expresse 
ment que ve droit recevait la même aflectation que la axe À 
laquelle il <e subetituait. L'ancien droit de quai élant perçu à l'ort- 
gine au profil d'une part du bulgei colonial, et d'autre part, de a 











en rte. Éd és me 


LL 2 


a émis 


DENPEN ER 


rs 


PO, rndiq Moses nn, See À 














chambre de commerce (10 p. 100) le nouveau droit de quai ne 
semble pouvoir étre versé qu'aux mèmes bénéficiaires, le budget 
général étant maintenant substitué au budget colonial pour a 
partie qui lui revenait. Remarque étant faite que le port de Fort- 
de-France n'est pas port autonome, il en résulte que ni la ville de 
Fort-de-France, ni aucun bénéticiaire autre que ceux désignés ci- 
dessus ne peut revendiquer tout ou parle des recelles perçues au 


titre des droits de quai. 





17019. — M. Gaumont demande à M. le ministre de l'intérieur où 
actuellement les travaux de eurage du canal Laursat à 


en sont t : de 2 

Cavenne : ces travaux auraient été, paraît-il, arrêtés depuis quelque 
ternups, Dans l'affirmative il demande les raisons pour lesquelles se 
serait produit cet &rrêt. (Question du 25 mar 1955.) 


9e réponse. — 1° Réalisation de la première tranche des travaux. 
La première tranche des travaux concernant le canal Laursat à 
Cavenne, consistait simplement à réaliser ie curage proprement dit 
du canal. Les travaux comimencés en novembre 1952 se sont terminés 
en août 1933, Leur coût s'élevait à 90 millions de francs sur une au- 
torisation de programme du F. I. D. O. M. de 1402 millions; 2° travaux 
supplémentaires en complément de la première tranche des tra- 
vaux. Au cours de la réalisation de la première tranche des travaux, 
il est apparu nécessaire de réaliser des travaux supplémentaires 
d'une part, pour assurer le rechargement des routes d'accès au 
canal et aux marais, d'autre part, de consolider les berges au moyen 
de pieux fichés dans le sol et de consolider les remblais avec de ja 
Jutérite. Le coût de ces travaux commencés en octobre 1953 et ter- 
pninés fin janvier 1%4 s'est élevé à 32 millions de francs, soit 10 mil- 
lions disponibles sur l'autorisation de programme de la première 
tranche de travaux et 20 millions prélevés sur les 74 millions accor- 
dés pour la deuxième tranche ; 3° réalisation de la deuxième tranche 
des travaux. Ainsi, les crédits de Ja première tranche totalement 
éyuisés, 20 millions de francs sur la revalorisation de 74 millions accor- 
dés pour la deuxième tranche de travaux, ont été utilisés pour ter- 
miner la premiere tranche. Mais sur les 54 millions restant donc dis- 
onibles, 44 millions n'étaient accordés en crédits de payements par 
f: comité directeur du F. I. D. O. M. qu'au titre de l’année 1455. 
C'est pourquoi il ne pouvait être question de réaliser la dernière 
tranche des travaux en 1951: en effet, sur les 10 millions restant 
disponibles au titre de 1954, la moitié était b'aquée au titre de la 
retenue de garantie, Les (ravaux prévus en 1953 ont été soumis à 
l'approbation du conseil municipal dans sa session de juin 1955 et 
concernant les points suivants: Ja reconstruction des murs de quai 
effondrés en aval du pont Cugneau sur la rive droite du canal; 
l'aménagement du débouché de la crique Leblond, sur la rive gauche, 
d'un lieu de garage pour les nombreuses embarcations qui séjournent 
actuellement dans le canal et en dégradent les talus, Ce travail com- 
portera notamment la construc‘ion d'une cale inclinée pour le halage 
des canots et la constitution d'un chemin d'accès; le drainage défi- 
nitif aux abords des nouveaux ouvrages; la rectification du profil de 
certaines parties des berges et leur consolidation; la remise en état 
des vannes qui font communiquer le canal Laursat avec les fossés de 
déssèchement; la construction d'un ponceau sous le boulevard de 
la République pour la fosse latérale. Les crédits de payement 1955 
du plan d'équipement seront vraisemblablement délégués au plus 
tard à la fin de l'été, et les travaux pourront donc commencer à la 
fin de l’année: ils s'élèveront environ à 49 millions (les 54 millions 
restant disponibles moins la retenue de garantie de la première 
lranche, non encore remboursée à l'entrepreneur). 


| 


17094. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
très grand nombre de travailleurs algériens, dans les départements 
des Pyrénées-Orientales, vivent dans des conditions affreuses: beau- 
coup d'entre eux sont dépourvus de logement et de travail: d'au- 
tres, quand ils arrivent à trouver du travail, sont parqués comme 
des animaux. HN existe, notamment à Vernet-les-Rains (Pyrénées- 
Orientales), une baraque ae 4.20 mètres de longueur sur 3,30 mètres 
de largeur et de deux mètres de hauteur sans trou d'aération dans 
laquelle vivent huit travailleurs algériens, J1 lui demande ce qu'il 
compte faire pour mettre un terme à de telles situations. (Ques- 
tion du 27 mai 1955.) k 


Réponse. — A la date du 15 juillet 1955, il n'y avait aucun ché- 
meur d'origine algérienne inscrit dans le département des Pvré- 
nées-Orientales, Sur les 15% travailleurs musulmans du départe- 
ment, environ 1.200 sont logés par les soins de leurs employeurs, 
dans des conditions généralement satisfaisantes, Le cantonnement 
signalé à Vernet-les-Buins est un bâtiment provisoire appartenant 
au service des ponts et chaussées et mis à la disposition d'une entre- 
pen de travaux publics qui emploie sept ouvriers dont quatre seu- 
ement sont installés dans la maisonnette précitée. l'état de ce local 
vient de faire l'objet de vérifications de la part des services admi- 
histratifs compétents et les améliorations nécessaires y <on appor- 
tées par l'entreprise en question. A l'exception de ce cas particulier 
gur lequel l'attention de l'honorable parlementaire avait été appelée, 
11 résulte de l'enquête effectuée dans le département par les aulo- 
rités locales que, d'une manière générale, la situation des travail 
leurs algériens dans les Pyrénées-Orientales apparait satisfaisante 
dans le domaine de l'emploi et de l'hébergement, 





17221. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
ya pe de temps en Guyane, une commande de vingt-cinq tonnes 
de lait en poudre a été passée directement en métropole par des ser- 
vices administratifs locaux qui paraissent avoir agi en accord avec 
la préfecture. Une partie de celle commande — soit 13 tonnes JA, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 5 AOÛT 1955 4701 








représentée par 9434 caisses de lait — serait arrivée en Guyane selon 
connaissement ne 70 du 23 mai 1955 du navire « Désirade », 
demande : 1° pourquoi cette fourniture a fait l'objet, à ce qu'il sem- 
ble, d'un marché de gré à gré entre « l'administration » et un four- 

€! lion systématique du commerce local; 


nisseur <hOISI par iminati 
2° dans quelles conditions, par qui, sur l'ordre Ge quelle autorité et 
selon quelle procédure a été conclue cette affaire; 3° pour quel prix 


est intervenu ce marché et quel budget doit en supporter Ja charge 
financière ; 4° quelle est exactement celle-ci; 5° étant donné la tres 
grande instabilité de l'économie guyanaise, et la nécessité d'en pro- 
téger au maximum les rouages actuellement existants — dont le 
commerce local — quelle mesure il entend prendre pour éviler qu'à 
l'avenir ne soient ehectuces, en lésant ce comimerce, des opérations 
apparemment arbitraires comme celles en cause ou toutes autres 
qui devraient donner lieu à des adjudications régulières pour de 
marchés de fournitures auxquelles pourraient participer tous Îles 
comimerçants qui seraient intéressés par les appels d'offre qui se- 
raient faits à celle occasion, (Question du 21 juin 19655.) 

Réponse. — Les faits signalés et les renseignements demandés 
par l'honorable parlementaire ont nécessité louverture d'une 
enquête, dont les résullats seront portés dès que possible à sa 
connaissance. 


—— 


17430. —- M. Frédéric Dupont demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur si les frais de déplacement peuvent être supprimés à un fonc- 
tionnaire des compagnies républicaines de sécurité, exempt de 
service pour cause de maladie, mais non hospitalisé. (Question du 
à juillet 1955.) 

Réponse. — Les indemnités journalières auxquelles ouvrent 
droit les déplacements collectifs des GC. R. $S, ae sont supprimées que 
pendant la durée des hospitalisations des fonctionnaires survenues 
au cours du déplacement, que celles-ci soient consécutives à une 
blessure contractée où non en service. Pendant les exemptions de 
service, le fonctionnaire en déplacement continue à percevoir les 
indemnités journalières. 





JUSTICE 


16600. — M. Pierre Montel demande À M. le ministre de la justice 
si les requêtes en indermnilé, intruduile devant les tribunaux 
administratifs par les fonctionnaires de l'Elat ou des collectivités 
locales, pour faute de nature à engager la responsabilité publique, 
sont dispensées du ministère d'avocat. Ce point de procédure adrmni- 
nistrative n'a pas, en effet, élé précisé explicitement par le décret 
du 30 septembre 1953. (Question du 3 mat 1.) 


2e réponse, — Avant la réforme du contentieux administratif, 
réalisée par le décret du 30 septembre 1%, les requêtes des fonc- 
tionnaires de l'Etat tendant à l'ailocation d'une indemnité pour 
faute de service commise à leur égard ne peuvaient, en aucun 
cas, être présentées sans ie ministère d'un avocat au conseil d'Etat. 
Cette règle subsisle en ce qui concerne les pourvuis qui. formés 
ar des fonctionnaires nominés par décret, continuent à relever de 
F compétence en premier et dernier ressort du conseil d'Elat. 
En ce qui concerne les fonctionnaires et agents des collectivités 
locales, antérieuremen, au décret du 30 septembre 41953, la ,uris- 
rudence constante du conseil d'Etat décidait que, parmi les higes 
individuels dont la connaissance appartenait aux conseils de préfec- 
ture en vertu du décret du 5 mai 144, seuls ceux qui, avant ce 
décret, auraient pu faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le conseil d'Etat pouvaient étre soumis en appel à celle 
juridiction sans ministère d'un avocat, Les appels tendant à la 
condamnation d'une collectivité locale à payer une indemnité à 
un de ses fonctionnaires n'étaient donc recevables que s'ils étaient 
présentés par un avorat an conseil d'Elat (jurisprudence confirmée 
dans l'arrêt « commune de Pointe-à-Pitre » du 94 janvier 1955. 
résulte des observations qui précèdent que le %e de l'article 2 de 
la loj du 2 juillet 1889, modifié par l'article 5 du décret du % sep 
tembre 1953, en vertu duquel sont dispensés du ministère d'avocat 
ou d'avoué « les autres litiges qui devant le conseil d'Etat étaient 
dispensés du ministère d'avocat », ne saurait être appljcahie aux 
actions en indermnilé engagées par les fonctionnaires de lEltal et 
relevant, depuis la réforme du contentieux, de la jurdiction adimi- 
nistrative de première instance, Pour les raisons précédemment 
exposées, le 4e du même article, visant « les litives d'ordre individuel 
concernant les fonctionnaires » ne peut être regardé comme avant 
enlièrement dispensé du ministère d'avocat on d'avoué les pérla- 
mätions présentées par des fonctionnaires de l'Etat ou 4 fon ni 
naires locaux à l'ellet d'oblenir l'allocation d'une indemnité pour 
faute de service. 


16795. -_ M. Isorni demande à M. le ministre de la justice quel 
recours peut avoir un condamné par une cour de justice, lorsque 
ce condatmné, journaliste de profession, est en mesure d'établir que 
le commissaire du Gouvernement, qui à requis, Jui a imputé, d 
son exposé de faits écrits, des citations de presse inexactes et que 
ces inexactitudes; rendues publiques ar voie de presse, sans 
démenti ni poursuites, ne sont pas considérées comme des faits 
nouveaux au sens de l'article 45% du code d'instruction criminelle 
en vue de la revision de la condamnation prononcte dans de telles 
conditions. (Question du 10 mai 1955.) 

2e réponse. — En réponse à la auestion posée par M. Isorni, le 
pr des sceaux, ministre de Ja justice, observe que l'article 443 
u code d'instruction criminelle permet la revision d'une condam- 
nation notamment « lorsqu'un fait viendra à <e produire où à se 
révéler ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront 
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représentées de nature à établir l'innocence du condamné ». Ce 
derniér ne peut remplacer la production de ces éléments nonveaux 
par Un com ture personnel et particulier des documents exa- 
iminés a us de l'instance et dont 1 avait la faculté de discuter 
le sens et la porte en assurant sa défense. 





17096. M. Kilock dernante à M. le ministre de la justice :i le 
fait, pour taire, d'a 1 La résidence qui lui est assignéc et 
où se trou n etuue nn sunple pied à ierre ci il me passe que 
quelques }j ji naine, alor que son logement principal est 
siué dat e ville en dehor Le WA Fr rt et di tante d'une 
quarantaine de kilomètre pe conUtue pas le notaire démission- 
naire d'oflire en applration des di positions de l'article 4h de 
l'ordonn ù 1 4 avt Qu À juin fs, (Question du ?1 mai 1%.) 

Ré por à Un notaire doit, en principe, avoir son habitation 
personne | le à la 1: lence qui lui a été fixée 
par Lar lé minalion, Toutefois, il est justifié d'un cas de 
furce mie t « cllerie se réserve la facuité d'examiner si 
un holfaire put recevoir l'autorisation d'habiter temporairement 
dans une tit e que cell 1 1 nee Le fait pour 
un notaire e « rer raison le et autorisition 
son habitation jm huelle ca \ eu ‘ve que la résidence qui 
lui est assignée peut dor r lien à poliration de la sanction pré- 
vue à L'article 45 de l'ordonnance du 28 juif 1945. | 

17586. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la justice 
sh, parmi les imdivid arrcies ea Afrique du Nord, et partivulière- 
ment en Algérie, à l'occasion des troubles dont ces régions out été 


ou sont encore le th 
ficiuires de la | 


iuæëns rondanmmés béné- 
atnaistié certaines infractions 


bre, ji! se troure d 


it du % mars 19656 avant 


commises en Alorte. ET, dans |'aflirmalive, à quel chiffre s élève 
le nombre d déten 3 Oueston u 13 étüliet 1955.) 

LU ponse lour 71 ndre à la que posée, M. le procureur 
r néral | 1 ( r | Arr | A ze1 1 élu invité À faire € hi 119 
6 LU est en 1 ire de ui r les renselgnemet dernances. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


168%. M. Mallez Jemandl: à M, le ministre de la reconstruc'en 
et du logement 4°l pousse à une entrepr,.se QUE e 
le { redevable à 
S LS LE 1 L lou sur US, il re l h'e par 1e du let au 
nogt Tr à itre » ! nar! mrtiosr " + + us. 
Le =) : { Le la pa ! \ des rinplnyeurs à l'effort 
| . dallecter le montant de celte enlisalion à !n 
sous: pion d'actions d'une société bérative d'habitation à loyer 
APT 70 1 MEL l'in vint mn \ a ® = 
moe + . 4 LINSaut que la vacur pomtinae des aclons ainsi 
sauser rx Wrespond ar coût de conciruction d'une mais. de 
procéder sous forme de te dernière, à nre reprise en nature de 
ae + y élant admis que la maison dont | “ntreorise cons. déréis 
devendraut ao pro riétair sera't affectée log 
l : rat : le au logement ss 
personnel, (Question du 12 pmai 155. és aa: 
d  - nse - La souscriplion d'actions d'une société ranpéiratise 
Le LP ren 
- a mia à 1 1er Modele Colshlit Un iméslis-<etment hhératuire 
de A Con:rbulion patronale de 1! p. 100, Mais, conformément à 


code de l'urban sume et de l'habitation le lMnéfice 
de la ligisiation sur habudations à lover modéré est mservé aux 
Personnes el aux famulles de ressourers inode:tes. 1 en résuite que 
l'opération décrite par l'honorahie Paremmentaire, qui aurait pour 
ranséquence de transférer à l'entrepr.se la propriété des logeinents 
est contra À L'un des prin‘ipes régssant cette législation. Pour 
répondre à son e-prit, les constructions réalisées au moven de ces 
(mg see restent la propréié de l'organisme, 1! est rappelé que 
“tm Mis: ms nntière CR érin i 

és le cadre ds ne ntribui “ Had de Led et un 

< ‘bu ï s employeurs ne sim 
Pas réprsenlalives d'un nombre de logements correspondan: au 
montant des souscriptions, mas rconstiuent une participation à 
l'effort finanvier exigé d'un organisme pour la réalisa nm de ses 
rogranumes de consiruchon. L'entreprise à, cependant, la possi- 
iité de conclure avec la socéié d'habitations à lover modéré nne 
convention par laquelæ celte dernière s'engage, en contrepartie de 
la contribulhon patronale, à ré<erver en location en priorité an 
personnel dn l'entreprise, un pourcentage des ingements réalisés 
er le radre d'un programme déterminé, Ce pourcentase re “ent 
capiorimémont à la jurisprudence "onse ‘Et DAss - 
GS De 100. j l du consed d'Elat, dépasser 


l'article 113 dun 


us 





17182. M. Jarrosson expose À M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement que, En un immeuble en coproprifté, deux 






appartements comgu-, l'un de quatre pièces plus cuisine, l'autre 
de deux pères pus cuisine, ont été achetés par deux personnes 
différentes, qui ont obtenu le bénélie des primes et des ;:rûts du 
Ondit foncier, Le chet d'une famille de Fruit personnes à loué 
l'appartement de quatre pièces plus cuisine et a demandé au 


contigu de deux pières plus cuisine 


proprietaie da 
Mais celte demande du loca- 


de lui louer « 


L'appartement 


lement ce logement. 


taire chargé de famille ontre la réleenve des propriétaires. En 
effet, is craignent de <e voir énvoser l'artivle 3 et lartiele 1? de 
Ja Doi du 2 août 194, Mais la prsenve de deux propriétaires diffé- 
rents et le fait que les anpartements qu'ils loueraient à la mème 
personne resleraient distincts et sans réunion intérieure semblent 
écarter entièrement l'application des deux artieles précités, En 


conséquence, ji est demandé si les deux propritlaires en questiop 
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peuvent consentir la location sollicitée par le père de famille ae 
la certitude de conserver leur droit aux primes et aux pr 
(Question du 21 juin 135.) id 
Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur, l'aux 
risation d'occuper deux iogements ne peut être accordée à un mére 
chef de famille. Cependant, la commussion consultative des primes, 
orzansme interministériel inslitué par l'arlicle 1 du décret da 
2 août 190, à l'examen de laqueile les cas de cette nature pi t 
um.s, ne jamais refusée à accorder une déroga à 
celle règle, toute: [uis que le nombre de personnes à log , 
justifiait, L'honorable parementaire pourrait done conseiller 
propriétaires dont H exnose le cas, pa présenter aux services du 
de la reconstruction et du logement, conjointement ave 


ministère 4 
leur futur locataire, une demande de d‘rogation. 


vire So s est 


es 





17260. — M. Scha® demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement de lui donner des précisions quant à limterprétat: 


du texte de article 10, aiméa 1°, 4°, de la loi du 2s oclobre !:4 
cur les domunages de suerre. Ce texte admet au bénéfice de Ia 
« les étransers ayant servi, ou dont l'un des ascendants, des d 


cendants où le conjoint a servi an cours des hostilités pendant la 
guerre de 1911:-:%3 ou ceile 1999-1055... etc. » La questi , 
pose de savoir queile date doit ètre considérée comme céile de « 
salion des hostiites: celle des armistices ou celle des décrets de 
cessation desdites hosiiliés: %3 octobre 139 et 8 mai 1916. Le; 
vices de la reconstru tion en Moseile opient pour la première s 
tion et refusent le droit au Lénétice de la lui précitée au sin 

où à l'ayant cause ayant servi après la date Ge l'armistice (bien 
qu'antérieure à la cessation rée:le des hostilités). (Question uu 
21 Juin 1%.) 

Réponse, — La date qu'il convient de retenir comme étant celle 
de la fin des hostilités pour l'application de l'artiele 10, 4°, de 
la loi du ?S octobre 19246 est celle” du $ mai 1%45, jour de l'arrmisi 
sur le théâtre européen des opératious et non la daie légale ve 
cessation des hostilités fixée au 1er juin 1916 par le décret du s » 
1946. Celte position à é'té confirmée par la jur.sprudenee de la co 
mission supéricure de cassation, notamment dans l'arrêt Van Ext 
ghera du {2 juitet 1955. De la même manière, c'est Ja date «1 
11 novembre 191 qui est prise eu considération pour la En ds 
hostilités de la guerre 1914-1948. 


4 
üe 





17277. — M. Delabre expose À M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'un siunsiré mobilier a solieilé le reglement 4e 
ses dommages de guerre sur la base d'une police d'assurance d'un 
inontant de 30000 F en 1954. C+ sinistré, fonctionnaire à Par!s 
jusqu'en 1927, a été mulé dans le département du Pas-de-Calais, Un 
nouvel avenant a éié établi qui fut seulement modifié pour 
seuls risques locatifs; lors de , + ion de l'indemnité, c'est Le 
coelfi-ient de 1957 qui a été appliqué, alors que eest celui de 
14M qui aurait dû l'être. Puisque l’æiministration n'a pas soFieité 
son accord avant le mandatement, il demande comment ce sinisiré 
peut faire reviser la décision intervenue. (Omestion du 2} juin 155.) 

Réponse, — La date à prendre en considération pour l'évaluation 
de l'indemnité mobilière à partir de la valeur menliounre dans une 
police d'assurances est cele de la poire d'assurances ou du der- 
nier avenant à cetle police, méme si eet avenant ne modifle pas 
la clause mobilère. Cette disposition a d'ailleurs é'é confiruwe 
var un arrêt de la commission supérieure de cassation des dem- 
Images de guerre dun 7 février 199 (affaire Gaillard). La position 
prise dans le cas exposé par l'honorable pariementaire est stric- 
tement conforme à ces dispositions. 


es 





17444. — M. Paquet demande à M. le ministre de la resenstruc- 
tion et du lgement si un délai est imposé à ses services pour 
l'étude des dossiers qui lui sont adressés en vue d'obtenir le per- 
ruis de construire. Dans l’aftirmative, quel est ce délai. (Question 
du 5 juillet 1%55.) | 

Rénonse, — Aux termes de l'article 4 du décret n° 46-1739 du 
10 août 1%6 portent règlement d'administration publique peur l'ap- 
plicafion de l'ordonnance du 27 octobre 1945 relative au permis ue 
construire, la décision doit intervenir dans le délai d’un mois. Tou- 
tefois, ce délai est porté à deux et trois mois lorsqu'il est néves- 
saire de consulter les services d’une ou ge administrations 
autres que le ministère de la reconstruction et du logement, la 
commission départementale d'urbanisme ou teule antre assembiée, 
ou lorsqu'il doit être fait em — des dispositions de sauve- 
garde (cf. article 6, 1er atinéa du décret ne 53-845 du #8 seplembre 
1953 portant assouplissement de la législation relative à l'urbanisme 
el au permis de construire). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17446. — M. Siefridt demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui faire connaître le nombre des bénéficiaires 
de l'allocation compensatrice de loyer, ainsi que le montant des 
sommes versées à ce titre pendant l'année 1954. (Question du 
5 juillet 1955.) 

Réponse. — Pour répondre À la demande formulée par l'hono- 
rable parlementaire le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation précise que le nombre des bénéficiaires de l'allocation eonmi- 
PE des augmentations de loyer en 1954 s'est élevé à 116.000. 
A dépense correspondante pour la même année a été de 1.316 mil- 
Lions de franes. 
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as ER RE EE pt rende ne, 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 5 août 1955. 





{re séance : page 4651. — 2° séance: page 4656. — 3° séance: page 4679. 
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